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AVANT-PROPOS 



§ 1, Imposture de la loi de 1905. — Liberté pour les uns. 
— Persécution pour les autres 



La loi du 9 décembre 1908 a imaginé, pour [es 
rapports entre les Églises et l'État, un organisme nou- 
veau, sans précédent dans notre histoire el je crois 
dans l'histoire d'aucun peuple. U n'est peut-être pas 
inutile de l'expliquer, car beaucoup ne me semblent 
pas encore Tavoir compris. 

Nous avions vécu jusqu'à ce jour sous le régime 
concordataire. .Vu régime concordataire, une loi 
hâtivement votée substitue brusquement un autre 
régime ! Quel autre régime ? 

Une chose apparaît, tout d'abord, ce nest pas le 
régime de la séparation des Églises el de l'État. C'est 
faussement et à tort que ce texte législatif a reçu ce 
titre, tfn régime sous l'empire duquel l'État dit à 
rjÊglise : « Tu seras sage ou je le chassa de tes tem- 
■ pies ! Je ne tolère encore, entends-le bien, l'ouver- 
d turc de tes lieux de culte où tu n'es plus qu'un 
« hôte précaire et humilié, qu'à la condition que tu 
s en passeras par mus volontés. La gestion de tous 
« tes biens mobiliers ou immobiliers sera soumise 
« au contrôle de mes agents des finances et de l'en- 
• rçgistrement. A la moindre infraction, (es Asso- 
« dations seront dissoutes et tes biens confisqués », 
— n'est pas, vous en conviendrez, un régime de 
séparation des Églises et de l'État. Un régime où 
L'État dit a l'Église — : « sur les injonctions du 
« collectivisme grandissant, la propriété privée esl 
« menacée; pour complaire à la franc maçon - 
« nerie, je me prépare à supprimer ce qui subsiste 
« encore de la liberté de l'enseignement, de la 
ce liberté du père de famille, de la liberté de la 
« charité, de toutes les libelles qui constituent la 
« grandeur de l'âme humaine, et lui permettent, 
« dans la croyance des lidùles, de s'élever par la 



« prière vers ton Dieu, auteur, selon toi, de toute 
« vérité et de tout bien. — Tu te tairas ou gare à 
« toi, ou je te frappe de confiscation, de dispersion, 
« d'amende et de prison, » — n'est pas, vous l'avoue 
iv/, la réalisation parfaite de l'idéal de Gâvour : 
« l'Église libre dans l'État libre. » 

C'est un régime dans lequel, par l'art. l or , l'Élat 
« garantit le libre exercice des cultes » et, par les 
articles suivants, impose à tous les cultes l'obligation 
de se soumettre à une organisation analogue à celle 
de l'un d'entre eux, — du culte presbytérien. 

L'art. 18 de la loi est ainsi conçu : « Les Associa- 
tions formées pour subvenir aux frais, à l'entretien 
el à l'exercice public d'un culte devront être consti- 
tuées conformément aux articles 3 et suivants du 
titre 1" de la loi du 1 ,M juillet 1901. Elles seront, en 
outre, soumises aux prescriptions de la présente 
loi ». 

Ainsi, l'association cultuelle est une association 
déclarée, assujettie à toutes les dispositions qui 
gouvernent les associations en général, et soumise 
en outre, sur certains points, a des règles spéciales. 

Qu'est-ce que l'association dans le droit français y 
« La convention par laquelle deux ou plusieurs 
personnes mettent en commun, d'une façon per- 
manente, leurs connaissances ou leur activité dans 
un but autre (pie de partager des bénéfices. Elle est 
régie, quant à sa validité, par les principes généraux 
du droit applicables aux contrats ou obligations. » 
(Loi du 1 er juillet 1901, ait. I er .) 

Donc une association cultuelle n'est valide qu'au- 
tant qu'elle est conforme aux articles du Code civil 
régissant les contrats ou obligations convention- 
nelles. 
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S'il en est ainsi, si ta convention contractuelle qui 
engendre l'association suppose un échange mutuel 
de consentements, l'acceptation d'obligatiôns réci- 
proques entre les contractants, nous nous trouvons 
en présence d'un véritable contrat synallagma- 
tique. 

L'association cultuelle reposant uniquement sur 
l'accord de ses membres, puisant sa raison d'être, 
son existence, sa permanence et son autorité uni- 
quement dans le consentement des associés et la 
convention qui les lie, c'est la substitution du parle- 
mentarisme démocratique à la hiérarchie ecclésias- 
tique, c'est le renversement des traditions de l'Église 
catholique. 

Dans l'Église catholique le pouvoir, l'autorité, la 
direction descendent de l'Évoque. Dans les associa- 
tions cultuelles de la loi de 1 ( J0:>, ils résident dans 
P;issoeiation elle-même et dans le contrat qui la 
constitue. 

Groupés, pour assurer l'exercice du culte dans 
une circonscription déterminée el pouf prendre, en 
conséquence, toutes les mesures quelles qu'elles 
soient que cette obligation contractuelle leur impose, 
les associés tiennent tous les pouvoirs indispensa- 
bles à l'accomplissement de cette mission, non plus 
d'une délégation de l'Évèque pu d'une autorité supé- 
rieure quelconque, niais d'eux-mêmes et du contrat 
privé intervenu entre eux. 

Sous l'unique réserve de se conformer à la légis- 
lation sur la matière, ils peuvent rédiger comme ils 
l'entendent les clauses de leur convention, déter- 
miner, suivant leurs convenances, non seulement 
leurs obligations les uns vis-à-vis des autres, mais 
leurs obligations vis-à-vis du clergé dont ils enten- 
dant utiliser et rémunérer les services et récipro- 
quement les obligations de ce fclergé vis-à-vis de 
l'association qui le paye. Les statuts constituent leur 
pacte social et la seule loi qui les oblige : % Les 
conventions légalement formées tiennent lieu de loi 
à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révo- 
quées que de leur consentement mutuel et pour les 
eause> que la loi autorise ». (C. c, art. 1134.) Ce 
consentement mutuel donne donc tout pouvoir à 
l'Assemblée générale des associés pour régler souve- 
rainement, non seulemenl l'administration des biens 
cultuels, mais l'exercice même du culte dans la 
circonscription, comme pour le salarier. A l'Assem- 
blée générale des associés seule, il appartient de 
rédiger, de modifier, de révoquer les statuts où 



toutes les matières relatives à l'exercice du culte 
sont prévues et réglementées. Que devient, dès lors, 
le pouvoir de l'Évèque ? — Il est complètement 
annihilé. L'ordinaire ne peut l'exercer que par voie 
de refus de service, ou par prière. 

En un mot, tous les pouvoirs, au point de vue non 
seulement de l'administration du temporel de l'Église, 
mais aussi en ce qui touche l'exercice dti culte, ce 
qui est autrement décisif en la matière, passent des 
mains de l'Évèque, non pas aux mains de quelques 
administrateurs, hommes liges de 1 Kvèque, comme 
on l'a insinué, mais aux mains de l'Assemblée géné- 
rale des associés, de l'Assemblée générale des Sous- 
cripteurs. Sans doute, en pratique, l'Assemblée géné- 
rale délègue l'exercice de ses droits à un ou plusieurs 
administrateurs, mais elle conserve et doitforcément 
conserver la (acuité de contrôler les actes de gestion 
et d'administration. Chacun des associés, en effet, 
doit pouvoir surveiller l'exécution du contrat, il n'a 
pas d'autre moyen de Rassurer que le pacte social 
est respecté, et s'il se prétend lésé, il doit pouvoir 
réclamer et obtenir la modification ou le retrait des 
décisions qu'il se croit fondé à critiquer. Le droit de 
statuer souverainement doit rester à l'Assemblée 
générale et à r Assemblée générale seule, ou l'associa- 
tion n'est pas légalement organisée, elle n'est pas 
valide. 

Toute Église donc qui accepte l'institution des 
associations cultuelles est une Église qui accepte que 
l'autorité émanedansson sein delà communauté des 
tidèles associéset non d'une hiérarchie ecclésiastique 
quelconque. 

Telle a bien été, en effet, l'intention avouée du lé- 
gislateur. La loi ignore la hiérarchie ecclésiastique. 
Elle passe sous silence l'autorité épiscopale. Elle ne 
connaît que l'association des citoyens groupés pour 
le culte. C'esl à celte association qu'elle remet les 
biens; qu'elle subordonne les ministres de la religion. 
C'est avec cette association que la loi entretient les 
rapports nécessaires pour le contrôle et tes sanctions. 

Je ne dis pas qu'une telle conception de l'Église 
soit illogique, je ne dis pas quelle nesoit pas admis- 
sible. Je connais des églises, dignes de tout respect, 
1' glise presbytérienne par exemple, où cette orga- 
nisation est en pleine vigueur. 

Je dis seulemenl que l'article I"' de la loi de t905, 
lorsqu'il affirme et proclam j que cetle loi garantit 
le libre exercice des cultes, ne dit pas la vérité. 



Il garantit la liberté des cùltesqui adoptent l'orga j 
nisation presbytériale, mais il viole la liberté des 
cultes qui répudient cette organisation. 

D'après la doctrine de l'Église catholique, celle 
Église constitue une société divinement organisée. 
En die, le pouvoir vient d'en haut. Ces! le Christ 
qui Ta (ondée. C'est Lui qui a choisi ses Â.pôtr.es. 
C'est Lui-mêmequi a désigne son successeur : «Tues 
Pierre... Pais mes agneaux. » Saint Paul rappelle ces 
vérités dans une formule énergique : « 11 a établi les 
Évêques pour gouverner L'Église de Dieu. * C'est du 
Pape que les Évêques tiennent leur juridiction. C'esl 
de l'Évêque que les Curés tiennent, leur pouvoir, 
même pour l'administration temporelle du culte. 
Les conseils de fabrique -n'exercent leurs fonctions 
qu 1 comme investis par l'Ordinaire d'une délégation 
spéciale. Le Concile de Trente insiste sur celte doc- 
trine. L'Evêque. en vertu même de sa charge, esl, 
dans sa circonscription ecclésiastique, l'administra- 
teur suprême des biensdu culte; les eocl&itfstfques 
et les laïcs de son diocèse lui doivent rendre compte 
de leur gestion temporelle. 

Sans doute les fidèles peuvent et doivent connaître 
l'emploi des fonds qu'ils ont offerts au culte, mais ils 
ne doivent pas fixer eux-mêmes l'emploi decesl'onds 
et s'ingérer dans les fonctions réservées à la hiérar- 
chie ecclésiastique. Or, c'est précisément là le rôle 
que la loi de 1905 assigne à l'association cultuelle et 
qu'elle ne peut déserter sans manquer à sa mission 
et s'exposer a une dissolution certaine. 

Aux lieu et place de l'Évêque, maître en dernier 
ressort, dans son diocèse, de la destination et de 
l'emploi des biens ecclésiatiques et de l'exercice du 
culte, c'est l'Assemblée générale qui contrôle, ap- 
prouve, ratifie à son gré la gestion des biens, et, par 
son vote, règle les modalités de l'exercice du culte. 
L'Ordinaire est dépossédé de tous ses droits au pro- 
fit de l'Assemblée générale. 

L'Association cultuelle a tous pouvoirs de taxer à 
son gré le prix des chaises, lecoùtdes enterrements, 
de lixer le tarif des oblations, l'horaire et les hono- 
raires des Messes, de levée des cotisations dans la 
Paroisse pour parer à l'insuffisance de ses ressour- 
ces, et d'accepter de ceux à qui il conviendra de 
souscrire les conditions qu'il leur plaira imposer. 
L' Association cultuelle devra choisir les prédicateurs, 
surveiller et contrôler toute parole prononcée en 
chaire, ou elle risquera de tomber sous le coup de 



la responsabilité civile qui lui incomheen vertu de 
l'article 30 de la loi de 1905, et, en cas de condamna- 
tion, de s'exposer aux recours de ses souscripteurs. 

Mais, nous dit-on, tous ces dangers sont chiméri- 
ques, el ces craintes exagérées. Pour parer aux in- 
convénients que vous signalez, il y a dans l'article i 
une phrase incidente qui domine toute la loi et 
suffit a dissiper les inquiétudes. 

Malheureusemenl cette fameuse incidente n'a pas 
le sens que l'on se plaît à lui attribuer. On en exagère 
complaisamment la porter pour lui donner une im- 
portance qu'elle n'a pas. 

Dans l'art. I, le législateur s'occupant de la dévolu- 
tion des biens actuellement administrés par les éta- 
blissements publics ecclésiastiques, condamnés à 
mort, décide qu'ils se survivront pendant un délai 
déterminé, pour opérer cette dévolution. Il les laisse 
libres de choisir à leur gré les bénéficiaires de ladite 
dévolution, n'imposant à cette liberté que deux condi- 
tions restrictives : la première, que l'association 
attributaire ait été légalement formée dans la circons- 
cription, la seconde « qu'elle se conforme aux règles 
d'organisation générale ducultedont elle se prop >se 
d'assurer l'exercice.» 

Que veut dire cette formuleaussi vague et imprécise 
que le permet la langue française ? Elle veut 
dire purement et simplement qu'un établissement 
catholique ne pourra pas attribuer les biens dont il 
avait la gestion à une association protestante ou 
israëlite et vice versa. Elle veut dire ceLa et pas autre 
chose. 

La preuve, c'est que cetteobligation de se conformer 
aux règles d'organisation générale duculte, dont elles 
se réclament, n'est imposée aux associations qu'au 
moment de la dévolution et seulement pour les habi 
literà recevoir, mais elle n'est plus exigée d'elle pour 
leur permettre de conserver l'administration de ces 
mômes biens par la suite et, s'il y a contestation sur 
l'attribution, le juge delà contestation, le Conseil 
d'État, n'est nullement tenu, de par laloi, de prendre 
l'observation de cette formule comme base de >a 
décision. Le législateur s'est même expressément 
refusé à lui imposer cette obligation ; il se borne à 
lui suggérer un autre critérium, il l'invite à tenir 
compte de toutes les circonstances de fait. Ce qui 
indique suffisamment que, dans sa pensée, il n'y a 
pas là un droit, tout au plus y a-t-il un motif de 
préférence, à défaut d'autres plus déterminants. 
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En tout cas, t'association reste sou&i&e à l'art. 18, 
c'est-à-dire conformément à l'organisation presbylé- 
lionne et contrairement h l'organisation catholique, 
assujettie à la souveraineté de l'Assemblée générale 
• 1rs associes; tout pouvoir, même celui de TÛvêque,y 
demeure subordonné à cette domination. 

Voilà la véritr indéniable pour celui qui étudie la 
loi avec le désir sincère d'y voir ce qui est et non pas 
ce qu'il veut y voir. 

k quoi sert de dissimuler la vérité et de fermer les 
yru\ ;i l'évidence ? 

Mais, me dit-on, il faut attendre que le Saint-Siège 
ait parlé, k lui seul il appartient de décider. — De 
décider quoi ? 0ë décider quelle attitude les catho- 
liques doivent observer dans les circonstances pré- 
sentes. Mais le Pape ne peut pas changer la loi, il pe 
peut pas faire que les textes ne soient pas ce qu'ils 
sont, il ne peut pas modifier leur esprit, ni changer 
leur but. 

Il n'y a pas que l'Église, il n'y a pas que les catho- 
liques intéressés au changement apporté dans noire 
législation par la loi de 1908. Il y a aussi l'État tout 
entier. 

J'estime qu'il n'y a pas de plus grand malheur pour 
un État que de renfermer dans son sein une classe 
de citoyens qui soient exclus, de par la loi, du béné- 
fice du droit commun, qui soient lésés dans leur 
liberté de conscience. 



Si je pense que telle est la conséquence de la loi de 
1908, j'estime qu'il est de mon devoir de le dire, et 
personne n'a le droit de me critiquer, parce que j'use 
de ce droit, pas plus les catholiques que les autres 

Personne n'a le droit de se targuer des prétendues 
concessions qu'il espère obtenir du Pape, par la 
crainte de plus grands maux, pour me fermer la 
bouche quand je proteste contre l'atteinte à la liberté 
de conscience portée par la loi de 1905 ; quand je 
dénouée le piège grossier de M. Jaurès ne craignant 
pas d'affirmer dans l'Humanité que si la guerre 
Religieuse est déchaînée, toute la responsabilité en 
remontera aux Évêques et au Pape ; que si les prêtres, 
jeunes ou vieux, sont privés des pensions que la loi 
de 1903 « si libérale et si humaine o leur a allouées, 
ils n'auront à s'en prendre qu'à leurs supérieurs 
hiérarchiques. — Je croyais, je l'avoue, excusez ma 
naïveté, que les pensions accordées au clergé, comme 
les pensions civiles ou les pensions militaires, consti- 
tuaient des titres viagers intangibles. M. Jaurès 
m'apprend (pie je m'étais trompé. Que les pensions 
allouées au clergé par la loi de 1903 ne sont que 
des titres précaires, et qu'elles seront supprimées, 
(pie les titulaires seront condamnés à mourir de 
lai m, sans pitié et sans miséricorde, si les Évêques 
ne se soumettent pas assez docilement aux caprices 
de M Jaurès. Que cette loi est libérale et humaine ! 
C'est le comble du libéralisme ! C'est le comble de 
l'humanité ! Que ce M. Jaurès est bon ! 



§ i. — Associations cultuelles et fabriques. — Nombreuses causes de dissolution. 
— En cas de dissolution, les associés perdent jusqu'au droit de se réunir. 



Quel intérêt y a-t-il à faire croire au public qu'il 
n'y a dans celte question des associations cultuelles 
qu'une querelle de mots, qu'au fond rien n'est 
changé par la loi de 1905, et que si l'Église catho 
lique accepte cette innovation, il n'y aura de 
modifié qu'une appellation : on dira association cul- 
tuelle qum 1 autrefois on disait (abri juo ? C'est man- 
quer de probité. 



il importe, au contraire, que tous les intéressés 
comprennent combien la stabilité des associations i 
cultuelles est factice; combien, en procédant habi- 
lement et progressivement, par suppressions suc- 
cessives, il sera facile de rendre le culte impraticable. 
11 importe que tous les intéressés conçoivent le dan- 
ger d'admettre dans l'organisation catholique cette 
cause permanente de dissolution. 
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Le conseil de fabrique, du jour où il était créé 
possédait par lui-môme la perpétuité de l'existence 
et de l'administration des biens cultuels. La majorité 
de ses membres, des personnes qui le composaient, 
pouvait disparaître d'un seul coup; mais, par une 
fiction juridique, le propriétaire subsistait perpétuel- 
lement ; les biens ne tombaient jamais en déshé- 
rence et, par suite, nul n'avait intérêt à poursuivi.' 
la dissolution d'un conseil de fabrique qui se refor- 
mait aussitôt et qui se survivait à travers toutes les 
vicissitudes. La situation est tout autre pour L'Asso- 
ciation cultuelle. Du jour où elle meurt, avec elle 
disparaissent tous ses droits sur les biens dévolus et 
sur ceux dont on lui a concédé la jouissance. Le pro- 
priétaire faisant défaut, le Conseil d'État intervient 
pour ressaisir et attribuer à son gré les propriétés 
vacantes. On entrevoit immédiatement les menaces 
continuelles qui, si elles ne trouvent pas toujours à 
s'exercer, pèseront cependant constamment sur 
l'existence de l'Association. 

Non seulement la loi du I e * juillet 1901 autorise le 
Ministère public à provoquer unjugemenl de nullité 
de l'Association mais toute personne, étrangère ou 
non, qui a un intérêt direct et personnel à son 
anéantissement, peut la trainer devant le Tribunal 
civil et requérir une sentence de nullité (art. 7). 
L'omission d'une quelconque des formalités admi- 
nistratives prescrites par l'art, 5 de la même loi 
constitue un motif de dissolution. 

Ces dispositions de la loi sur le contrai d'associa- 
tion étaient déjà assez inquiétantes. Elles n'ont pas 
paru suffisantes au législateur de 1908 et, en plus de 
ces cas de nullité, il a, et avec un luxe de générosité 
très significatif, multiplié les possibilités de dissolu- 
tion à l'intention spéciale des Associations cultuelles. 

« Art. °23. — ~ Seront punis d'une amende de L6 a 
200 fr. et, en cas de récidive, d'une amende double, 
les directeurs ou administrateurs d'une association 
ou d'une union qui auront contrevenu aux art. 18, 
19, 20, i\ et 21 

« Les tribunaux pourront, en outre, dansions 1rs 
cas prévus au §l et du présent article, prononcer la 
dissolution de l'association et de l'union ». 

L'Association cultuelle pourra donc être dissoute : 
1° Art. 18, pour omission ou retard au delà des 
délais prévus, des tormalites légales prescrites par 
la loi du I"' juillet L901, de. ; 2° Art. I!), pour l'ex- 



tension du but de l'Association cultuelle à un autre 
objet (pie celui de l'exercice public du culte. 

Elle pourra encore être dissoute pour défaut du 
minimum des membres prescrit, admission dans 
ce minimum de personnes qui ne seraient pas encore 
majeures ou qui ne seraient ni domiciliées, ni rési- 
dant dans la circonscription religieuse; suppres- 
sion du contrôle et de l'approbation annuels par 
l'Assemblée générale des actes de gestion financière 
et d'administration légale des biens accomplis par 
les directeurs et administrateurs. 

3° En vertu de l'art. 21, pour l'absence, soit de 
['état de recettes et de dépenses, soit du compte 
financier qui doit rîiv dressé chaque année, soit du 
récolement annuel de l'inventaire des biens, meu- 
bles et immeubles, soit encore pour le fait de se 
soustraire au contrôle financier exercé par l'Admi- 
nistration de Tenregistrementet par l'inspection des 
finances, etc.. 

4° Èn vertu de l'art. M, pour la constitution d'une 
réserve des ressources disponibles supérieure au 
maximum prescrit; l'affectation de cette réserve, en 
totalité ou en partie, à une autre destination que 
celle des frais et de l'entretien du culte ; l'omission 
du placement de cette réserve en valeurs nominati- 
ves ; la constitution d'une réserve spéciale pour un 
autre objet que l'achat, la construction, là décora- 
tion ou la réparation d'immeubles ou meubles desti- 
nés aux besoins de l'association ; le dépôt de la 
réserve spéciale dans un endroit quelconque autre 
que la Caisse des Dépôts et Consignations, etc., etc. 

Ko voilà-t-il des occasions de dissoudre une Asso- 
ciation cultuelle! Songez qu'elles sont au service 
d'un gouvernement hostile, et dites-moi si une asso- 
ciation quelconque, quelque bien gérée qu'elle soit, 
peut échapper à toutes? 

Quand j'aurais ajouté avec M. Aubray {La solution 
libératrice, p. 32). « De par la loi de 1901 (art. 8 et 
12), au lendemain de la dissolution (Tune Association 
— pour quelque cause que ce soit — la simple nu 
nion des membres de l'association dissoute peut être 
légalement empêchée et punie comme tendant à 
réformer l'association. Et ce sont ces pénalités féro- 
ces : six jours à un an d'emprisonnement, qui attei- 
gnent, avec les fondateurs, directeurs, administra- 
teurs, toute personne ayant favorisé la réunion des 



membres de l'association dissoute, en consentant 
l'usage d'un local dont elles disposent ». 

« Si bien qu'une fois notre Association cultuelle 
ou paroissiale dissoute, pour une raison ou un pré- 
texte quelconque, il n'y aurait vraiment plus moyen 
de nous réunir! Catholiques associés d'hier, nous 
voici réunis les mêmes, et pour la même tin : le 
culte, dominent l'État, et avec l'apparence de la rai- 
son pour lui, ne verrait-il pas là une reconstitution 
de l'association dissoute? Ce qui lui donnerait le 
droit non seulement de punir, mais, ce qui est pra- 
tiquement bien plus grave, d'envoyer les gendarmes 
envahir notre local et le garder sous scellés ! » 

En un mot, les Associations cultuelles ne vous 
sont offertes que pour arriver à vous interdire jus- 



qu'au droit de vous réunir pour célébrer le culte. 
C'est, vous en conviendrez, le plus dangereux tra- 
quenard qui ait été inventé. N'importe, disent les 
conciliateurs, il faut tenter l'essai loyal! L'essai loyal 
qui consiste à mettre sa tête dans la gueule du loup. 
L'expérience a déjà été tentée. Elle n'a jamais abouti 
qu'à hâter la satisfaction de l'appétit du loup et non 
à retarder la mort de la victime. Il est inutile de la 
renouveler. 

M. Jaurès prétend que les paysans ne compren- 
dront pas l'inconvénient de cet essai. Je crois que 
si, à moins qu'ils ne se soient trop abrutis par la 
lecture de ['Humanité. 

Flopriks. 



CHAPITRE PREMIER 



Lei Associations cultuelles ne peuvent fonctionner. 
— Elles ne sont ni propriétaires, ni usufruitières, ni usagères, ni locataires. - Eiies 
ne soni; que détentrices précaires des édifices du culte et quant aux autres biens, 
elles sont comptables vis-à-vis de l'Administration, vis-à-vis des tiers créanciers et 
vis-à-vis de ceux qui sont appelés à leur succéder ; elles ne possèdent aucun droit 
défini par la loi qui ne puisse leur être contesté. 
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LES ASSOCIATIONS CULTUELLES SONT-ELLES PROPRIÉTAIRES ? 



A la- veille de la réunion des éoèqu-is de France, dam 
l'état de la question brûlante de* associations cultuelles^ 
nos lecteurs nous sauront gré de porter à leur connais- 
sance une lettre, véritable consultation juridique, qui 

emprunte au v fouet ions oiùt occupées le signataire, une 

importance capitale. 

L'autorité de M. Flourens^ '/ni << préoalu si heureuse- 
ment et si victorieuse nie ni dans la question de notre 
politique extérieure lors de Paffaire Schnœbelé, agis- 
sant comme ministre de* a /foires étrangères* n'est pas 
moindre dans la question actuelle, puisque celui qui la 
traite arec une compétence spéciale a été, en qualité de 
conseiller d'Etat, chargé pendant sept ans de lu Direc- 
tion des cuite-. 

(Journal V Eclair ) samedi Mai 1906.1 



LETTRE DE M FLOURENS 

Vous me demandez mon opinion sur l'applicabilité dé 
la loi do 1905, sur la séparation des Églises et «I.- l']|tat. 

Je vous réponds qu'à mon avis, cette loi n'est pas 
susceptible d'être appliquée, d'être pratiquement réa- 
lisée. 

Il est bien entendu qu'en vous faisant cette réponse, 
,)<' me place on dehors de toute question do dogme. 

Je laisse mémo, volontairement, de côté toute ques- 
tion mixte intéressant a [a lois le droit canonique et 
ecclésiastique, et le droit civil, laie. 

Les questions de dogme, il appartient à l'Église seule 
do les trancher, les questions mixtes ne pourraient être 
résolues qu'après une entente entre l'Église et l'Étal 
Los premières échappent totalement a sa compétence, 
les secondes no pourraient y rentrer qu'après un accord 
transactionnel entre les doux parties intéressées. 

Je n'envisage, on vous faisant cetlo réponse, los asso- 
ciations cultuelles dont la loi de 1905 a prévu la créa- 
tion, qu'au point do vue de notre droit public et admi- 
nistratif et de notre droit civil. 

Je les dépouille, pour mon raisonnement, de tout 
caractère confessionnel ou religieux, 

Je ne les considère et ne veux les considérai que com- 
me des associations quelconques avant à gérer un do- 
maine immobilier et un domaine mobilier, pou m'im- 
porte L'origine de ce domaine comme sa destination. 

Eh bien, je dis que, dans les conditions déterminées 
par la loi de 1905, aucune association ne peut gérer un 
domaine quelconque, aucun administrateur ne peut 

assumer la responsabilité de cette gestion. 



La première condition pour assumer la responsabilité 
de l'administration d'un patrimoine quel qu'il soit, c'est 
de savoir, avec précision, en quelle qualité l'on va pro- 
céder a cette administration. 

Est-ce en qualité de propriétaire? Est-ce en qualité 
d'usufruitier, d'usager, de locataire, de détenteur pré- 
caire, etc., etc.-.' 

A chacune de ces situations juridiques correspondent 
dos droits spéciaux et dos obligations particulières qui 
découlent de la nature même des choses et qu'il n'est pas 
nu pouvoir du législateur lui-même de modifier; car ce 
n'est pas arbitrairement que la loi les a déterminés. Lu 
les déterminant, la loi n'a fait qu'obéir à ce que la lo- 
gique exigeait pour que l'exercice du droit qu'elle recon- 
naissait fût èquitablemeht et pratiquement possible. 

Ainsi, supposons une législation qui déciderait que les 
Irais de grosses réparations et de reconstruction de 
l'immeuble incomberaient non au propriétaire de l'im- 
tâeuble, mais à l'usufruitier, ou à l'usager, ou au loca- 
taire, l'exercice du droit de l'usufruitier, ou de l'usager, 
ou du locataire devient équitablement et pratiquement 
impossible. Kn elfet, que la maison vienne à tomber de 
vétUSté, ou à périr par cas de force majeure, le pro- 
priétaire va en exiger la reconstruction aux frais de 
['usufruitier de l'usager ou du locataire, et a l'ex- 
piration de l'usufruit, de l'usage, de la location, il va 
s'enrichir do la ruine de celui qui exerçait un droit 
réel sur son immeuble. 

Qui, dans de telles conditions., accepterait un usufruit 
un droit d'usage, une location? 

Tous refuseraient une pareille offre, moine à titre 
gratuit. Les risques sont trop grands et l'aléa trop défa- 
vorable, 

Il en serait, a fortiori, de môme de ceux à qui en pro- 
poserait, avec les mè^ne's charges, la jouissance, a titre 
de simple détention, a titre purement précaire, d'un im- 
meuble. 

Permettez-moi de vous citer un lait qui s'est passé, a 
ma connaissance, dans une de nos grandes coin m un os 
suburbaines, il v a à peine quelques années, etqui vous 
montrera le danger que prosentait, même sous l'empire 
de la législation concordataire, ce défaut de précision des 
droits respectifs de chacune des parties intéressées ou 
réputées par la loi intéressées à la conservation d'un 
immeuble. 

A raison de certains risques d'incendie, la fabrique 
voulut assurer l'église pour une somme do cinquante 
mille francs. La Compagnie d'assurance, prétextant que 
la commune était seule propriétaire do l'immeuble, 
exigea que l'assurance fût prise au nom de la commune. 
Confiante, la fabrique y consentit. L'assurance fut donc . 
contractée au nom de la commune avec l'argent de la 
fabrique. 
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Quelques années s'écoulèrent et le risque redouté se 
réalisa. L'église fut incendiée. La Compagnie d'assu- 
rance s'exécuta et paya la somme stipulée à la caisse 
municipale. QïïéS lit alors le conseil rfiunicipaH II décida 
que, la somme lui appartenant, il renonçait à la recon- 
struction de l'église et qa'il appliquerait le montant de 
l'assurance payée a l'agrandissement de l'école laïque. 

Or, la loi de 1905 se refuse absolument et se refuse 
sciemment à faire connaître à quel litre les Associations 
cultuelles entreront en possession des biens qui leur 
seront transmis par les établissements publics ecclésias- 
tiques actuellement existants. 

Je dis qu'elle se refuse sciemment à le dire, parce 
qu'elle serait obligée, si elle voulait le dire, de dire en 
quelle qualité les établissements publics actuellement 
existants les détiennent, et que, si elle le disait, elle 
serait obligée d'avouer qu'elle ne peut pas en disposer 
ainsi. 

Est-ce à titre de propriétairequo les Associations cul 
tuelles vont recevoir ces biens ? Alors elles pourront les 
aliéner librement. 

Est-ce à titre d'usufruitières? Alors elles pourront en 
jouir librement; mais, si elles les aliénaient, elles enga- 
geraient gravement leur responsabilité. 

Est-ce à titre d'usagêrês 1 Kilos pourront seulement 
s'en servir, mais tout acte de disposition ou de jouis- 
sance leur est ixïterdik 

Est-ce à titre de simples dépositaires"? Elles ne pour- 
ront ni s'en servir, ni en jouir; elles devront les con- 
server pour les représenter en nature à toute réquisi- 
tion. 

Si vous n'êtes fixé sur aucun de ces points, comment 
pouvez-vous assumer la responsabilité de la gestion 
d'un domaine "? 

J'ai (varié jusqu'ici de l'ensemble des biens meubles 
et immeubles qui doivent être transmis par les établis- 
sements ecclésiastiques existants, je n'ai pas parlé des 
églises. 

En ce qui touclie les édifices du culte proprement 
dits, la loi est plus précise, j'en conviens: examinons 
si la situation qu'elle fait aux administrateurs des asso 
dations cultuelles est plus acceptable. 

Les stipulations du Concordat, en ce qui concerne la 
propriété des édifices du culte, sont formelles et ne 
laissent place à aucune ambiguïté. 

L'Église catholique renonce à toute revendication sur 
les biens qui constituaient son patrimoine avant la 
L'évolution ; elle reçoit en échange l'engagement de 
l'affectation perpétuelle à l'exercice du cuite catholique 
de cette portion du domaine public, imprescriptible et 
inaliénable, désignée sous le nom d'édifices du culte; 
peu importe qu'à raison d'arrangements d'ordre admi- 
nistratif intérieur et de considérations budgétaires, cette 
portion du domaine public, imprescriptible et inaliéna- 
ble, soit classée, partie dans le domaine public de l'Etat 
"et partie dans le domaine public communal, elle n'en 
reste pas moins grevée d'une affectation perpétuelle au 
culte catbolique, elle n'en reste pas moins, dans le do- 
maine public, imprescriptible et inaliénable. 



En exécution de ces engagements synallagmatiques, 
du contrat do ut ttes passé entre l'Église et l'État, l'ar- 
ticle 75 de la loi organique du 18 germinal an X a mis 
les éditices du culte à la disposition des évéques. 

Croit-on qu'il suffise d'abroger cette disposition légale 
pour supptâm&r l'aliénation perpétuelle au culte ca- 
tbolique ? Aucunement. L'Etat a reçu et accepté le prix 
de cette affectation. Il ne peut donc rendre les biens 
libres do cette charge <|u'en restituant le prix. 

La loi elle-même de 1005 sur la séparation des Égli- 
ses et de l'Etat reconnaît et proclame hautement cette 
vérité indiscutable dans les articles où elle règle la dévo- 
lution des biens donnés ou légués aux fabriques. 

Ces biens, dit-elle, sont attribués aux associations cha- 
ritables, s'ils ont été donnés ou légués avec affectation 
charitable ; aux associations cultuelles, s'ils ont été 
donnés ou légués avec affectation au culte. Mais elle 
décide, en même temps, que ces biens n'entreront dans 
dan- le patrimoine de ces associations que grevés des 
ehargos (>n V ue desquelles la donation ou le legs ontété 
consentis. Elle décide que ces associations ne pourront 
s'exonérer des obligations stipulées par les auteurs des 
libéralités, (|u'eu rendant les biens soit à ces auteurs eux- 
mêmes, soit à leurs ayants cause. 

C'est donc en se mettant en désaccord avec elle-même, 
en violant la logique non moins que le droit et la foi des 
traités, que la loi de 1905, sur la séparation des Eglises et 
de l'Etal, aprèsayûip déclaré que les édifices du culte sont 
la propriVie de l'Etat, des départements et des communes, 
ajoute que leur affectation au culte peut, soit, dans cer- 
tains cas déterminés, en vertu d'un simple décret, soit, 
dans tous les cas, en vertu d'une loi, cesser, et qu'alors 
l'Etat, le département et les communes pourront en 
disposer li breinent pour une destination quelconque. 

Dés lors, l'association cultuelle n'est plus que déten- 
trice précaire de ces édifices, et n'étant que détentrice 
précaire, comment peut-elle assumer les charges d'en- 
tretien, des - rosses réparations et, au besoin, de recons- 
truction de l'édifice 1 

Ce serait inseiisô ! Alors surtout que M. Briand a très 
nettement déclare, avec un cynisme plein d'arrogance, 
qu'il n'avait inséré dans la loi ces dispositions dont il 
ne pouvait méconnaître l'illogisme, que pour donner au 
gouvernement, en toute circonstance, barre sur lé 
clergé de France, que pour obliger l'Eglise à obéir au 
commandement de l'Etat, sous peine de se voir de 
pouillée de la jouissance des édifices du culte. 

Comment voulez-vous, en conscience, exiger qu'une 
malheureuse association cultuelle se ruine pour répare* 1 
et entretenir un édifice dont elle est menacée d'être 
chassée du jour au lendemain, au premier conflit, qui 
peut, qui doit surgir entre une assemblée sectaire et un 
clergé obligé de défendre les droits de la conscience '? 

Poser cette question, c'est la résoudre] 

* * 

A un autre point de vue encore, la loi est inappli- 
cable. Au point de vue de la tutelle de l'Etat. On n'avait 
jusqu'ici conçu que deux natures d'associations: ©elles 
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qui étaient plus ou moins étroitement soumises ;ï cette 
tutelle et celles qui en étaient affranchies. 

La loi de l *- M >r> crée, dans les associations cultuelles,, 
une troisième classe d'associations qui, tout en ne rece- 
vant ni ne pouvant recevoir aucune subvention, aucun 
secours, aucune aide de l'Klat, des départements, des 
communes, n'ayant aucun appui à en attendre, même 
pour approuver ou sanctionner leurs actes, sont néan- 
moins soumises à la plus étroite tutelle, au plus vexa- 
toire contrôla de l'Administration. 

Les directeurs et administrateurs des établissements 
publics ont leurs droits et leurs devoirs clairement dé- 
terminés par des règlements : ils savent que pour cer- 
lains actes ils peuvent agir seuls, pour d'autres ils doi- 
vent être couverts par une délibération de leur conseil 
d'administration, pour d'autres enfin ils ont besoin 
d'obtenir l'approbation de l'Administration supérieure* 

A la condition de suivre ces règlements et d'obéir à 
ces distinctions, ils savent que leur responsabilité, au 
regard du gouvernement, est sauve, qu ils ne seront 
exposes de >;i part à aucune rovendica lion, à aucune 
poursuite co i Te c ti o n n e 1 1 e . 

Tout autre serait la situation de l'administrateur d'une 
association cultuelle. Il aura beau faire approuver 'eus 
ses actes par son conseil d'administration, par son asso- 
ciation tout entière, l'inspecteur des finances, l'agent 
de l'Administration de l'enregistrement (et chacun sait 
que l'Administration de l'enregistrement n'est pus tou- 
jours commode, et, par devoir professionnel, soupçonne 
volontiers la fraude), chargé du contrôle de sa gestion, 
peut critiquer tous ses actes, le traiter en dépositaire 
inlidèle, le poursuivre, le traîner devant les tribunaux. 

Aucun citoyen soucieux de sa réputation ne voudra 
s'ëxposôr à aller s'asseoir sur les bancs de la police 
correctionnelle pour des actes d'administration dépas- 
sant les pouvoirs qu'il peut plaire à l'agent soupçonneux 
du lise de lui attribuer. 

En un mot, toute la loi de 1905 n'est qu'une violation 
continue e! voulue de l'axiome de droit : « Donner et 

retenir ne vaut, ». 

L'œuvre laite en contradiction avec cette maxime est 
non seulement injuste et mauvaise, mais elle n'est pas 
viable, elle n'est pas praticable. 

Ma démonstration a été bien longue. Je m'en excuse. 
Mais j'ai voulu être clair dans une matière encore mal 
Comprise même par ceux qui en raisonnent le plus 
volontiers, je dirai surtout par eux. Y ai-je réussi ? Je 
vous prie de me le dire en toute sincérité. Si j'ai laissé 
quelques points obscurs* je suis a votre disposition pour 
les éclaircir. 

Flourens. 



ÉTUDE DE M. BERTHÈLEM Y 

Professeur de droit administratif à l'Université de Paris. 

A La rrillr de Vassembléç des évêques, l'organisation 
'/es Associations cultuelles a donné lieu à des interpré- 
tai ions 'tir erses. Souvient inexactes , au point de rue du 



droit, et de nature à jeter de la confusion sur une ques- 
tion nui est l'essentiel de la loi de séparation. On lira 
a< ce intérêt V étude suivante, dans laquelle M. Berthè- 
lemy rèjute les objections spécieuses faites pour entra- 
oer lu cnnsi il ution , des Associations cultuelles et expose^ 
leur si motion juridique. 

(Journal des Débats, 29 Mai 1906.) 

Les évéques de France vont incessamment se con- 
certer sur la conduite à tenir au sujet de l'application 
de la loi de séparation. 

En prévision de la réunion projetée, les partis s'agi- 
tent. Non les partis religieux ; il n'en existe guère, et 
les catholiques, plus unis que jamais sur les questions 
de foi, n'ont à déplorer aucune dissidence. Aussi leurs 
hésitations prendraient-elles fin, leurs appréhensions 
se dissiperaient-elles vite si des agitateurs exclusive- 
ment politiques ne s'évertuaient à semer dans les 
esprits des germes de division dont ils ont seuls quel- 
que chance de profiter. 

Ce n'est pas sans un sentiment de profonde surprise 
que nous voyons au nombre de ces derniers un homme 
de talent qui tint naguère, dans les conseils du gouver- 
nement, une place prépondérante. Ancien conseiller 
d'Etat, ancien ministre, M. Flourens n'a-t-il pas du la 
confiance des républicains qui l'associèrent au pouvoir 
a la fermeté dont il lit preuve à la tête de la direction 
des cultes ? N'est-il pas l'auteur du Mémoire, jadis jus- 
tement célèbre, par lequel l'ut établie d'une manière 
irréfutable, devant le Conseil d'État, alors fort hésitant, 
la légalité des suppressions des traitements ecclésiasti- 
ques par mesure disciplinaire ? Il serait facile de trou- 
ver dans ce document la réponse à quelques-unes des 
allégations qu'énonçait son auteur dans un récent arti- 
cle de V éclair, dont on lira plus loin la réfutation (1). 

M. Flourens prétend aujourd'hui démontrer que la 
constitution des Associations désignées par la loi pour 
succéder aux fabriques présente des périls inattendus, 
se heurte à des impossibilités juridiques prévues d'ail- 
leurs et perfidement désirées par le législateur lui-même* 

La conclusion, — M. Flourens ne la formule pas, 
mais elle s'impose, — c'est qu'il ne faut point former 
de belles Associations. On sait quelles complications en 
pourront naître : suppression radicale des allocations 
ecclésiastiques, reprise immédiate des évêchés et des 
presbytères, rappel sous le* armes des prêtres condi- 
tionnellement dispensés en vertu de l'ancienne loi mili- 
taire, confiscation intégrale des meubles, titres et ren- 
tes des anciennes fabriques, mort du culte catholique 
par inanition, enfin et surtout, fermeture des églises au 
gré du gouvernement et des municipalités. 

Une religion, que peut-être, peu de fervents pratiquent , 
mais que la grande majorité des Français respecte, a 
laquelle notre pays reste attaché par tradition, quand 
il n'y adhère pas par conviction, ne se laisse pas étran- 
gler sans opposer une énergique résistance. Les partis 



(1) Je mets M. Berthélem? au défi de faire cette trouvaille. 



d'opposition, principalement celui auquel M. Flourcns 
appartenait en dernier lieu, comptent évidemment sur 
les discordes civiles qui en peuvent sortir pour ébranler 
les institutions actuelles. 

Les catholiques réfléchis laisseront ces politiciens à 
leurs combinaisons compromettantes et déjoueront leurs 
manœuvres. Nous plaçant exclusivement au point de 
vue juridique, nous voudrions montre? aux plus timo- 
rés d'entre eux combien sont chimériques les dangers 
dont on essaye de leur faire un épouvantai!. 

Est-il vrai que le législateur ait édicté des disposi- 
tions déraisonnables, inacceptables, « insensées », qu'il 
ait perfidement tendu des pièges aux catholiques, en 
déterminant les conditions de formation et de fonction- 
nement des futures xVssociations cultuelles. C'est ce que 
nous allons examiner. 

t Les griefs de M. Flourens peuvent se résumer ainsi 
qu'il suit : 

1° Il est impossible de dire à quel titre les Associa- 
tions cultuelles vont détenir les biens dont l'adminis- 
tration doit leur être transmise par les anciennes fabri- 
ques. En seront-elles propriétaires, usufruitières, usa- 
gères, locataires, précaristes •? On n'en sait rien. ( v uii 
oserait prendre la responsabilité d'administrer un 
ensemble de biens en ignorant de quels droits il dispose 
à leur égard ? 

2° En ce qui touche les édifices du culte, la loi réserve 
d'une manière formelle la propriété de l'Etat et des 
communes; et cependant l'affectation des églises au culte 
pourra cesser « dans certains cas déterminés par un 
simple décret, dans tous les cas en vertu d'une loi ». 
L'Etat et les communes pourront reprendre alors la 
disposition de ces immeubles et leur assigner une desti- 
nation nouvelle. Qui, donc, en présence de tels risques, 
serait assez déraisonnable pour assumer la charge 
d'entretenir, de réparer, peut-être do reconstruire les 
églises *? 

3° Les Associations cultuelles seront soumises à la 
surveillance constante et tracassière des agents du fisc, 
toujours disposés à suspecter la fraude. Qui, dans de 
telles conditions, peut consentir à braver les reproches 
d'irrégularités et de malversations susceptibles de l'en- 
traîner devant la police correctionnelle \> 

Il est aisé d'établir qu'aucun des reproches ainsi 
résumés ne résiste à l'examen. 

Tout d'abord, en quoi — nous le demandons au juris- 
consulte qu'est M. Flourens, — les membres d'une 
Association cultuelle peuvent-ils se croire menacés par 
le fait que le législateur n'a pas pris soin de qualifier 
la nature du droit qu'auront lesdites Associations sur 
les biens qu'on doit leur remettre, si d'ailleurs leurs 
pouvoirs et leurs fonctions à l'égard de ces biens sont 
exactement définis *? C'est à nous, théoriciens, qu'il 
appartient de qualifier les situations juridiques et de 
dénommer les droits qu'elles l'ont naître. Il peut arriver 
que nous trous t rompions en le faisant, et les controverses 
entre nous ne sont [tas rares. Quelle importance ont- 
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elles d'ailleurs, si, dû quelque façon qu'on les résolve, 
les rôles assignés en pratique aux individus restent les 
mêmes ? 

Au surplus, les doutes émis par M. Floui ens sont-ils 
bien sincères? Les fabriques étaient des établissements 
publics, c'est-à-dire des services administratifs doués de 
personnalité morale. Elles avaient incontestablement 
la propriété des biens qu'elle* administraient. C'esl 
donc la propriété quelles vont transmettre aux Asso- 
ciations cultuelles. Sera-ce une propriété libre, compor- 
tant la faculté de disposition ? Non pas, car tel n'était 
pas le droit des fabriques. Leur patrimoine était sou- 
mis à une affectation spéciale: il était exclusivement 
destiné àl'entretieu du culte. ( est avec cette mémedesn 
nation exclusive, avec cette réserve d'affectation perpé- 
tuelle que les associations futures deviendront mai- 
tressesde ces mêmes biens. Je les ai comparées ailleurs 
à des propriétaires grevés de substitution, c'est-à-dire 
tenus à l'obligation de conserver et de rendre. Admet- 
tons pourtant que cette comparaison soit défectueuse. 
Allons, avec M. Flourens, jusqu'à dire qu'on ne peut 
pas qualifier avec certitude, dénommer avec précision 
les droits qu'auront les Associations cultuelles sur les 
biens des anciennes fabriqué». Est-ce une raison pour 
soutenir qu'on ignore ce que leurs administrateurs en 
pourront faire 1 1l suffit pour constater le contraire de 
lira les articles de la loi de 11)05 qui déterminent et 
limitent tout à la lois les pouvoirs de gestion qui leur 
sont attribués, les précautions qui leur sont imposées, 
les défenses qui leur sont faites. Ces textes sont clairs. 
Les mots y disent nettement, simplement, sans aucune 
ambiguïté ce qu'on a voulu leur faire dire et de ce chef 
on n'aperçoit ni les embarras, ni les responsabilités qui 
peuvent se dresser devant les administrateurs «les futu- 
res Associations. 



RÉPONSE 

Non. ces textes ne Sont pas clairs et les explications 
«le M. Borilu'iemv le sont moins encore. 

M. nortliclemv nous dit : fr Les fabriques avaient h 
< propriété des biens qu'elles administraient, — ("est 
« donc la propriété qu'elles vont transmettre aux asso- 
« ciations cultuelles. — Sera-ce une propriété libre 
1 comportant la faculté de disposition Non pas. — 
n ("est une jn-opriètè frt&ie de substitution, avec obliga- 
« t:on de conserre? et de rtJidre ». 

Ou M. Bértftéiëmy a-t-il pris que les biens dos asso- 
ciâtwhà culiuelles étaient <jrerrcs ,/e suhsiii m ';> — Il 
n'y a rien de pareil dans la loi de 1 ( J05. — Il tï*V a rien 
de pareil dans la législation antérieure des fabriques.— 
bes biens Ûm fabriques étaient aliénables comme les 
biens des autres établissements publics pour le paie- 
ment de leurs dettes, seulement l'aliénât ion n'était va- 
lable qu'après autorisation de l'Administration compé- 
tente supérieure* 

Si\ en fait, les fabriques étaient rarement réduites à 
cette extrémité, c'est que l'Ktat et le* Communes ve- 
naient a leur secours. Mlles l«htÇf>aifcfil ain-i a l'oxpro 
priation par leurs créanciers. 

Sous l'empire de la loi de 1 005, au contraire, les assoi- 
ciations cultuelles n'auront aucun secours à espérer ni 
de l'Ktat ni des communes, leurs char-os seront, en 
revanche, beaucoup plus lourdes, traitement et logement 
des ministres, menues et grosses réparations des odili- 



M. Flourens est-il plus heureux dans la critique qu'il 
fait au sujet de la condition des édifices consacrés au 
culte ? 

Est-il vraiment imprudent de consentir à administrer 
un patrimoine dont la charge est d'entretenir une 
église sous prétexte que l'église peut être reprise par le 
gouvernement ou désaffectée par le législateur ? Est-ce 
donc sur leur propre fortune que les futurs marguilliers 
auront à exécuter les engagements qu'ils prendront au 



ces, etc. La vente des biens meubles et immeubles ne 
sera plus, malheureusement, l'exception, elle sera la 
régie, 

M. Berthélemy ne peut pas le nier. 11 ne peut pas 
sérieusement prétendre que les associations cultuelles 
pourront, a perpétuité, conserver et même transmettre 
à d'autres associations leurs biens au nez et à la barbe 
de créanciers qui ne seraient jamais payés. — Le Code 
civil s'y oppâse. Par l'effet même de la loi de séparation, 
les anciens biens fabriciens sortent de la sphère de 
protection des règles tutélaires du droit administratif 
pour retomber sous l'empire du droit commun. 

Qu'arrivera-t-il après l'aliénation des biens \> — l'asso- 
ciation en déconfiture se dissoudra. — Elle disparaîtra. 
— Mais le besoin qu'elle avait pour mission de satisfaire 
ne disparaîtra pas. Les tiers, arguant de la thèse même 
de M. Berthélemy, soutiendront que l'association cul- 
tuelle n'avait reçu le patrimoine fabrieien qu'à charge 
de le conserver et de te rendre, ils poursuivront les admi- 
nistrateurs en justice. 

Le tribunal adoptera la thèse de M. Berthélemy. 
Comment un tribunal n'admettra iî-ii pas, en pareille 
matière, l'opinion d'un professeur de droit administratif 
à l'Université de Paris? Il condamnera les administra- 
teurs. 

Voilà donc les administrateurs condamnés par l'appli- 
cation même des théories de M. Berthélemy et c'est ce 
môme Berthélemy qui vient nous déclarer triomphale- 
ment « qu'il a réduit a néant les menaces de responsa- 
« bilités que je prétendais peser sur les futur* marguil- 
« liers ». 

La vérité c'est que personne, en présence du texfe 
volontairement énigmatique de la loi de 1905, ne peut 
dire quels droits ont les administrations cultuelles sur 
les biens à elle dévolus par les établissements publics 
ecclésiastiques, antérieurement existants, pas plus 
M. Berthélemy que moi. 

M. Berthélemy, pour avoir voulu se donner les airs 
d'un Œdipe qui a vaincu le Sphinx, tombe dans les plus 
pitoyables contradictions. Tantôt il affirme que les asso- 
ciations cultuelles doivent conserver et rendre, tantôt et, 
quelques lignes plus bas, que ces biens sont mis à leur 
disposition par le législateur pour faire face à l'obliga- 
tion d'entretenir, de réparer et, an besoin de recons- 
truire les édifices du culte. 

Ce ne peut pas être tous les deux à la fois et c'est la 
seule chose certaine. Je ne dirai pas c'est l'un ou 
l'autre, car Cela pourrait bien n'etreni l'un ni l'autre, 
et c'est précisément ce qui rendra intenable la situa- 
tion des administrateurs des associations cultuelles. 

RÉPONSE 

M. Berthéleniv a mal lu la loi. — EU© dit le contraire 
de ce qu'il lui fait dire. Elle dit : « Je vous laisse la 
« jouissance des édi lices du culte à trois conditions : 1° 
/vous payerez les frais d'entretien, de grosse répa- 
« ration et au besoin, de reconstruction ; P je ne 
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nom do l'Association H La loi dit aux catholiques ; Je 
mets les églises à votre disposition. J'y mets aussi les 
fonds destinés a Leur entretien. Et M. Flourens con- 
seille aux catholiques de répondre : Nous ne prendrons 
ni les fonds, ni les églises, parce que demain, quand 
nous aurons employé les fonds à restaurer les églises, 
vous mettrez peut-être la main sur les édifices restau- 
res. Ce raisonnement ne rappelle-t-il pas la folle idée 
de Gribouille, qui se mettait sous un pont, dans la 
rivière, pour s'abriter de la pluie ? 



« laisse a Votre disposition, aucune ressource po] 
« faire face à ces dépenses ; 3" que si les travaux 
« 50fî1 pus exécutés à première réquisition, vous ser 
« immédiatement expulsés ». 

Sous le régime antérieur à la loi de 1U05, comme 
les choses se passaient-elles w ? Lorsqu'il y avait lit 
d'exécuter des grosses réparations à un édifice paroi 
sial, la fabrique, soit à l'aide de ses ressources propre 
soit a l'aide de cotisations, reunissait un tiers de 
dépense, le conseil municipal votait au autre tiers 
l'Etat, sur les fonds inscrits annuellement à cet effet a 
budget des cultes, parfaisait la somme. 

Suis l'empire de la loi de 1905, comment les chose 
vont-elles se passer f 

Le tiers provenant «lu budget de l'État est supprimé 

Le tiers provenant du budget municipal est supl 
primé ? 

Le tiers provenant des biens fubriciens est égale 
ment supprimé, puisque M. Èerthélemy nous a appil 
que les associations cultuelles n'étaient propriétaire 
de ces biens qu'a charge de les conaercer et de le 
rendre. 

Que reste-t-il V — Rien. — M. Berthéiemy trouve qm 
c'est assez. — Moi je trouve que c'est peu. — (-'est 1< 
point qui nous divise. 
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RÉPONSE 



Par un autre côté, d'ailleurs, l'argumentation de 
M. Flourens est singulièrement en défaut. Il a sans 
doute oublié de se reporter aux textes qui prévoient le 
retrait des édifices. S'il l'avait fait, comment laisserait- 
il croire à ses lecteurs qu'un simple décret, discrétion- 
nairement et capricieusement obtenu du chef de l'Etat 
par un ministre mécréant, sulïit à désaffecter une 
église ? Une telle désaffectation ne serait possible que 
dans des hypothèses prévues, et pour des causes parti- 
culièrement graves qu'il dépend des Associations d'évi- 
ter. Nous ne pouvons pas présenter ici le commentaire 
des textes : il suffit d'y renvoyer le lecteur. Il y trou- 
vera facilement la conviction que la loi ne contient, à 
cet égard, aucune disposition tyrannique. 

Nous pensons avoir réduit a néant les menaces de 
responsabilités civiles que M. Flourens agite devant 
les futurs marguilliers. 

Nous nous arrêtons à peine a l'exemple qu'il cite de 
cette fabrique ancienne qui se laissa si sottement frus- 
trer par la commune propriétaire île l'église, de l'in- 
demnité d'assurance contre l'incendie, dont elle a\;i>i 
fourni les primes. M. Flourens approuve-t-îl cetie com- 
mune ? Plaint-il vraiment cette fabrique qui ne sui pas 
défendre ses droits? Il faut espérer que les Associations 
cultuelles seront plus avisées ou se feront mieux ren- 
seigner. Pas plus que les fabriques, elles ne sont évi- 
demment à l'abri de la maladresse ou de l'ignorance 
juridique d'administrateurs mal choisis. Elles n'auront 
qu'à les mieux choisir, puisqu'elles se recruteront libre- 
ment. 

Il nous reste a réfuter le dernier argument, le plus 



M. Berthéiemy m'adresse ici un grave reproche. Il nu 
reproche de ne pas m'ètre reporté aux textes. Repor- 
tons-nous donc aux textes. 

Loi de 1905, article 1.'*, § 2. La cessation de la jouis- 
sance de l'édifice du culte est encourue : 

cas de dissolution de l'association bénéficiaire. 
Récapitulons les cas des dissolutions: 

À. Omission d'une des nombreuses formalités admi- 
nistratives prescrites par l'article 5 de la loi de 1001. 
telles que : 1" déclaration ; 2° dépôt des statuts ; 3" noti- 
fication des changements, etc., etc. 

B. Extension du but de l'Association cultuelle a un 
autre objet que celui de l'exercice public du culte. 

C. Défaut du minimum des membres prescrit. 

D. Admission dans ce minimum de personnes qui 
ne seraient pas encore majeures, ou qui ne seraient ni 
domiciliées, ni résidant dans la circonscription reli- 
gieuse. 

E. Suppression du contrôle et de l'approbation 
annuelle des actes des administrateurs par l'Assemblée 
générale (art, 19, L. IDOoj. 

F. Absence de l'état des recettes et des dépenses. 

G. Absence du compte financier annuel. 

H. Absence du recolement annuel de l'inventaire 
des biens, meubles et immeubles. 

I. Soustraction de ces pièces au contrôle financier 
exercé par l'administration de l'enregistrement et par 
l'inspection générale des finances, etc., (art. 21, ibid.i. 
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d ij&p ress i on nan t des trois : «''est, en ollet, do responsabi- 
lisé pénale qu'il s'agit ici. No vous chargez pas d'admi- 
n n^trei* le temporel de votre paroisse, dit M. Elourens, 
aux catholiques, vous passeriez Lalaillifalemeâi en police 
correctionnelle ! 

Est-ce vraiment sérieux "! Qui donc peut trouver sin- 
gulier qu'on impose à des Associations qui seront 
demain propriétaires de biens se montant à plusieurs 
centaines de millions, biens destinés d'ailleurs par les 
catholiques eux-mêmes à une affectation déterminée, 
l'observation de certaines relies de comptabilité, et, la 
soumission à un certain contrôle \> Les fabriques y -ont 
assujetties depuis L8ÇJ3 : l'ahhe GavraudL dans un article 
fort remarquable de la lier ne du Clcr<jr, n'a pas eu de 
peine à démontrer à quel point les Associations seront 
plus libres, plus à leur aise, moins étroitement subor- 
données aux tracasseries de la tutelle administrative 
que ne l'étaient les établissements qu'elles vont rem- 
placer. On ne redoutait pas hier d'être marguillier ; 
pourquoi redoute! ait-on d'être adiuinisi ra leur d'une 
Association cultuelle V Où donc est la disposition qui 
grave la situation et accroît la responsahiiiie % 1 1 



IL ( o ii^TTuùtii >u d'une résc^^i'su; 



• la» 



irve, en totalité ou en 
celle des frais et de 



te reserve en 



m uni prescYtf^ 

M. Aller 
partie à une 
l'entretien du culte 

N. Omission du 
valeurs nominatives. 

0. Constitution d'une reservespéciale pour unautre 
objet (pie ['achat. la construction, la décoration ou la 
réparation d'im meubles ou de meubles destinés aux 
besoins de l'Association. 

V. Dépôt de la réserve spéciale dans un endroit 
quelconque autre que la Caisse des dépots et consigna- 
tions, etc., etc., (art. «'*2, ibid.). 

Est-il nécessaire que j'épuise toutes les lettres de 
l'alphabet. Non, j'ajouteiai seulement que le droit (h; 
provoquer celte dissolution appartient: 1 1,. 1 er juillet K OI 
art. 7). 

A. Au ministère public. 

H. A tout tiers, intéressé, é&angi r ou non a l'Asso 
ciation. 

Autant dire que le ministère public ou tout adversaire 
de l'Association peuvent a leur -ré et à leur heure l'aire 
prononcer sa dissolution et, comme conséquence de la 
dissolution, la cessation de la jouissance de l'édifice du 
culte. 

Passons aux autres cas de privation de cet édilice: 
2° Suspension de l'exercice du culte pendant plus de 
six mois. 

Cette suspension se produira fréquemment, soit par 
pénurie de prêtres, soit par pénurie d'argent pour les 
rétribuer, soit par pénurie de toits pour les abriter. 

3° Insuffisance d'entretien de l'édifice. 

Si le lecteur veut bien se reporter à mes notes précé- 
dentes, il constatera qu'il est impossible que cette insuf- 
lisance ne se manifeste pas souvent. 

Je m'arrête pour ne pas prolonger indéfiniment cette 
note. J'en ai dit assez, pour justifier amplement ce que 
l'ai avancé et, maintenant, me retournant vers M. Bar- 
thélémy, je lui rétorque son reproche, 



La police correctionnelle! Mais on y fait comparaître, 
(ni effet, ceux qui commettent des malversations dans 
la gestion des patrimoines confiés à leur garde, séques- 
tres infidèles, tuteurs négligents, caissiers malhon- 
nêtes. Nous cherchons vainement dans le texte, ou 
même entre les lignes des articles de la loi de 1905, en 
quoi lès administrateurs des biens d'Eglise courront a 
cet égard de plus grands risques que n'importe quels 
autres gérants de la fortune d'autrui. 

H parait inutile d'insister, mais non de conclure. Nous 
n'avons pas à rechercher si les catholiques feront bien 
ou feront mal en acceptant ou en repoussant le procède 



RÈFONSE 

,1) M. Herihehniv affirme que l'administrateur de 
l'association cultuelle de demain n'encourra pas . une 
responsabilité pénale plus grave que le marguilher 
d'hier. 

Cette assertion ne résiste pas à un examen même 
superficiel. D'abord il y a tous les cas de dû solution 
que j'ai énumérés dans la note précédente. 

La dissolution en elle-même est une peine, une peine 
qui entr aine, après elle, dans certaines circonstances, 
les conséquences les plus pénibles, civilement et pécu- 
niairement parlant, pour les ad m mistraleurs qui en 
sont les victimes souvent innocentes. 
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que leur a offert le législateur pont' assurer la libre 
pratiqué de leur culte. Nous nous sommes donné pour 
tâche d'établir qu'aucun péril, aucune menace, aucune 
responsabilité ne peut être redoutée de ceux qui con- 
sentiront à se prêter à l'observation de la loi et à cons- 
tituer les Associations dont le législateur a prévu la 
formation. 

Certes, nous comprenons et nous excusons sans peine 
le mécontentement avec lequel les catholiques ont 
accueilli une réforme volet» manifestement en haine de 
l'Église et du clergé. Il ne faut pas cependant que le 
dépit les aveugle et que les résultats fâcheux de la 
séparation leur fassent oublier les avantages incontes- 
tables et inespérés qu'ils peuvent attendre — quoi qu'il 
advienne — du nouvel état de choses. 

Il serait vraiment étrange que quelques détails 
mesquins de la loi, quelques exigences sans portée, 
quelques précautions inévitables et d'ailleurs moins 
tracassiéres que celles auxquelles étaient jadis soumis 
les clercs et les marguiUiers, pussent voiler cet effet 
capital et colossal «le la réforme, cet événement poli- 
tique sans exemple dans le inonde et sans précédent 
dans l'histoire : l'affranchissement absolu de l'Eglise 
dans un grand pays rallmlique 

Désormais, les Kvéqucs français ne tiendront leur 
autorité que du Pape ; les cures et les membres du bas 
elerp- ne tiendront leurs pouvoirs et leurs fonctions 



Mais il n'y a pas que la responsabilité civile, il y I 
aussi la responsabilité pénale. Art. 23. — Seront puni 
d'une amende de 16 francs à 200 francs et, en cas d< 
récidive, d'une amende double, les directeurs et les ad 
ministrateurs d'une association qui auront contrevenu 
aux articles 18, 19, 20, 21 et 22. 

Une association est dissoute. — Les fidèles qui, poui 
La satisfaction de leurs besoins religieux, désirent le|| 
rétablissement du culte dans la circonscription, vont 
trouver les anciens administrateurs et leur disent 
« Vous êtes les seuls dans la commune à qui leur situa-| 
tion permette d'assumer )a charge de l'administration 
de la paroisse et de nous rendre, ainsi, possible la pra-j 
tique de notre religion. Ne nous refusez pas ce service 
appréciable. Reconstituez une association nouvelle ». 

Les anciens administrateurs y consentent et, du coup, 
les voilà passibles d'une condamnation pour reconstitu- 
tion d'une association dissoute. 

Les pénalités ne sont pas douces, six jours à tin an 
d'emprisonnement qui frappent; avec les fondateurs, dé 
recteurs, administrateurs, toutes personnes « ayant fa- 
vorise la reunion des membres de l'association dissoute 
en consentant l'usage d'un local dont elles disposent». 

Ces citations ne suffisent pas à convaincre M. Bcrthé- 
lemy de la témérité de ses assertions, continuons : 

Aux termes de l'article 17§5î <• Toute infraction aux 

dispositions ci^deSSUS ainsi qu'à celles de l'article 1C> de 
la présente loi et des articles 'f, 10, 11, 12 et 13 de la 
loi du 30 Mars 1887 sera punie d'une amende de cent à 
dix mille francs et d'un emprisonnement de six jours à 
trois mois, ou de l'une de ces deux peines seulement ». 

Aux termes de l'article 29 : « les contraventions aux 
articles précédents (articles 25, 26, 27 e1 2$) sont punies 

des peines de simple police ». 

Sont passibles de ces peines, dans le cas des articles 
25, 26 et 27, ceux qui ont organisé la réunion ou mani- 
festation, ceux qui ont participé en qualité de ministres 
du culte et, dans le cas des articles 25 et 26, ceux qui 
ont fourni le local . 

Citons encore pour en finir car, en vérité, je ne puis 
pas multiplier ces citations à l'infini, l'article 30. 

Dans le cas de condamnation par les t ribunaux de sim- 
ple police ou de police correctionnelle en application des" 
articles 25 et 26, 34 et l'association constituée pdur 
l'exercice du Cjttlte dans l'immeuble où l'infraction a été 
commise sera civilement responsable. 

Je demande à M. Bërthélemj de me dire si, sous 
l'empire de la législation antérieure a 1905, les marguil- 
liers étaient exposes à toutes ces responsabilités pé- 
nale.-. 

M, Hertbélemy se retranche derrière l'autorité de 
M. j'abbé Gayraud, et, a l'appui de sa thèse, il invoque 
mi article fort remarquable de la lin ne du Clergé. 

Dans cet article, M. Gayraud démontre que led Asso 

dations cultpell.es sont moins étroitement subordonnées 
aux tracasseries de la tutelle administrative que ne 
l'étaient les établissements qu'elles vont remplacer, 
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Je le crois sans peine, la loi de 1905 a supprimé la 
tutelle administrative en matière de cultes.. Mais, aux 
tracasseries de la tutelle administrative de l'ancienne 
législation, la législation actuelle a subtitué les pièges 
de la juridiction répressive, et il s'agit de savoir, au- 
jourd'hui, si ces pièges n'ont pas été assez habilement 
combinés pour que les associations nouvelles ne [mis- 
sent éviter d'y tomber et d'y perdre leur crédit, leur 
argent et leur considération. 

Voilà ce qu'il aurait fallu démontrer pour justifier les 
assortons de M. Berthélemy : et c'est juste le contraire 
qui reste établi . 



RÉPONSE 



que des Évêques : il dépendra du Pape et des Evoques 
qu'en tel ou tel lieu de France le culte soit ou ne soit 
pas célébré ; il dépendra des Évèques que l'inlluence 
morale, sociale, politique aussi bien que religieuse des 
cures s'exerce en tel ou tel sens, puisque les curés sont, 
désormais, à la discrétion des Évêques, et il dépendra 
du Pape que les évêques orientent les catholiques de 
France vers tel ou tel but, puisque les Evêques sont, 
désormais, à la discrétion du Souverain Pontife. 

Les rois de France n'ont jamais accepté qu'une telle 
puissance morale pût se dresser en face ou à côté de 
leur souveraineté. Les Papes n'ont jamais demandé 
tant de pouvoir et le maximum de leurs prétentions 
consistait en un partage d'autorité avec les chefs poli- 
tiques. Leurs efforts ont tendu sans cesse à ce qu'aucun 
Evèque ne pût être nommé sans leur intervention, 
mais ils n'ont jamais réclamé pour' eux le libre choix 
des Evêques sans l'intervention ou l'assentiment des 
rois. 

Les Etats protestants, sans doute, peuvent s'accom- 
moder du choix libre des Evêques catholiques par la 
curie romaine. 

Les grands pays catholiques n'ont jamais osé se ris- 
quer en une telle aventure. L'Italie n'accepte du Pape 
que les Evêques qui conviennent au gouverne ment 
royal, et à qui Yexc.quatur est conféré. Les gouverne- 
ments d'Autriche et de Hongrie, d'Espagne et de Por- 
tugal, nomment ou présentent les Evêques. 

Nul ne sait encore à quel procédé s'arrêtera le Sou- 
verain Pontife pour la. désignation des Evêques français. 
Quelle que soit sa décision, elle consacrera le triomphe 
de « l'ultramontanisme » à un degré que les plus cléri- 
caux d'entre les catholiques n'ont jamais ni attendu, ni 
désiré. 



(2) Pour terminer, M. Berthélemy entonne un air de 
bravoure en l'honneur de la loi de 1905. Rien à ses 
veux « ne peut voiler cet effet capital et colossal de la 
« réforme, cet événement politique sans exemple dans 
(j le monde et sans précédent dans l'histoire : l'alfran- 
«. classement absolu de l'Eglise dans un grand pays 
t< catholique. 

<t Désonnais, les Evoques français ne tiendront leur 
« autorité que du Pape ; les curés et les membres du 
t . bas clergé ne tiendront leurs pouvoirs et leurs fonr- 
« lions que des Evêques. » 

Il m'est impossible de partager cet enthousiasme. 

En rompant unilatéralement un contrat synallagma- 
tique le gouvernement a renoncé, au nom de la France, 
à nommer les Évêques. — Donc, ce droit a fait retour 
au Pape qui s'en était dépouillé, en vue des avantages 
qu'il espérait retirer du Concordat pour le bien de 
l'Eglise de France, avantages qui lui sont ravis. — Le 
gouvernement, il est vrai, ne l'empêche pas d'exercer 
la prérogative des nominations épiscopales. Mais com- 
ment pourrait-il le faire, je me le demande, sans recou- 
rir à des mesures de violence, toujours inefficaces ? En 
tout cas, il refuse de faire mention de ces Evoques. Ils 
sont, pour lui, comme s'ils n'existaient pas. Pour tout 
ce qui concerne l'exercice du culte, la police du culte, 
Le temporel du culte, il n'a à faire et il ne veut avoir à 
faire qu'à des laïcs, qu'à des associations soumises 
nuant à leur existence, à leur fonctionnement, à leur 
responsabilité exclusivement à sa loi ou pour parler 
plus exactement, je crois l'avoir démontre par l'inter- 
prétation méthodique des textes, à son bon plaisir. 
L' Evèque lui-même comme le curé et le desservant ne 
son j pi us q ue les chapelains de l'association cultuelle, 
qu'elle rétribue à son gré et qu'elle casse aux gages 
quand ils ont cessé de lui plaire. 



Il no nous appartient pas d'ëxâmiîîfer ici, si la France 
et la République oui a se louer de ce résultat. Consta- 
tons seulement que ce ne son! j)a.s les catholiques qui 
peuvent s'en plaindre. 

11 Bi . i; i m :i .km y. 
Professeur de droit administratif 

D l'Université de Paris. 



Dans ces conditions, le droit de nomination de ce 
Évoques n'est plus qu'une prérogative inefficace et sari 
valeur. Si ce n'est pas encore Je schisme, c'est, un achj 
minement vers le schisme, un encouragement a 
schisme. Est-ce le rôle du législateur d'imposer ain 
le schisme à une masse de fidèles qui, jusqu'ici, non 
manifesté aucune intention de se séparer du cuit 
dans lequel ils ont été élevés et que beaucoup prati 
quent encore. Je ne le crois pas. Je crois que c'est uni) 
œuvre grosse de complications i m}) ré vues. Est-ce dan. 
la mission du pouvoir civil de dire aux adhérents d'um 
confession religieuse quelconque, ou vous allez vbUi 
soumettre à une organisation qui est la négation de h 
constitution et de la hiérarchie de l'Eglise à laquelh 
vous appartenez, ou vous allez perdre l'usage des édi- 
fices élevés par la foi de vos pères, les biens qu'ils ont 
lentement amassés et soigneusement conservés pour 
les besoins de votre culte. 

En tout cas, ce n'est pas la liberté des cultes, c'e c t 
même tout le contraire. 



sart 
moi 

piè{ 

M 
écl 



L APPLICATION PRATIQUE DES ASSOCIATIONS CULTUELLES 



A la mite de Vartiçle publié $ur foi À$*0àiaiio$& cul- 
tuelles, <}</ns le Journal des Uébats </u 29 niai ', par M. H. 
Rerthéle.iuij, nous avions adressé la lettre suivante à la 
ditectïon : 

Paris, £9 mai i$B. 



Monsieur le Dirèctëttr, 

M. H. Bcrthélemv, professeur de droit administratif 
à rUniversité de Paris, dans le .Journal des Débats du 
29 mai dernier, s'efforce de réfuter ma lettre publiée 
par V Eclair du 26, 

Je n'aurais rien répondu ii M. Bcrthélemv s'il s était 
borné a opposer des arguments à ceux (pie j'ai t'ai! 
valoir. J'aurais laissé le lecteur juge de la question. 

Mais l'article de M. Berthélemy contient une insinua- 
tion que je ne puis laisser sans réplique. C'est pourquoi, 
usant du droit que me garantit la loi, je vous prie 
d'insérer ces quelques mots dans votre prorhain 
numéro. 

« Les partis d'opposition, dit M. Bcrl lielem \ , prinei- 
« paiement celui auquel M. Flourèns appartenait en 
t. dernier lieu, comptent évidemment sur les discordes 



u civiles qui en peuvent sortir pour ébranler les insti-t 
« tulions actuelles. » 

Je ne sais ce que M. Berthélemy veut dire en parlant 
« du parti auquel j'appartenais ». — Je ne me suis 
jamais présenté qu'en qualité de républicain indépen- 
dant. — hVpublirain indépendant j'étais, républicain 
indépendant je reste. 

Aux dernières élections, les comités de la Patrie 
française, de la Ligue des Patriotes, de l'Action libérale 
mont opposé la candidature du lieutenant-colonel Mon- 
teil et m'ont fait échouer. 

1/insinuation de M. Berthélemy tombe donc à faux, 
cl il est assez nouveau de voir ie Journal des Dépats 
me côflrtestër le droit d'être républicain sans être 
blocard. 

De plus, la loi de 1005 n'impose pas les Associations 
Cliltùelles aux catholiques. — Apres avoir proclame la 
liberté des cultes entière et sans restriction, elle offre 
aux catholiques l'adoption des Associations cultuelles 
comme une solution avantageuse pour eux. — ("est 
une faculté qu'elle leur offre, ce n'est pas une obligation 
qu'elle leur dicte. 

Ce n'est donc pas se mettre en insurrection contre la 
loi que de leur indiquer les dangers de cette combi- 
naison. Ce n'est pas « faire appel à la guerre civile et 
ébranler les institutions actuelles »>. 



s 



C'est simplement l'aire œuvre de bon citoyen et, 
surtout, d'honnête homme si l'on est convaincu, comme 
moi, que les Association* cultuelles ne sont qu'un 
ijpiège, sciemment ou inconsciemment tendu nu catholi- 
cisme français et où il és1 appelé à sombrer, à brève 
échéance, s'il les adopte. 

Quand on a voté l'école sans Dieu, on a dit aux 
Catholiques : « Ne vous plaignez pas, vous pouvez fonder 
en l'ace l'école libre où la religion sera enseignée ». On 
les a laissés, pendant des années, dépenser leur temps, 
leurs efforts et leur argent à la fondation des écolos 
libres, pour donner ensuite à M. Combes le malin 
plaisir de les fermer toutes. 

Aujourd'hui, In loi de 1905, dit aux catholiques: 
c Dépensez votre temps, vos efforts, votre argent pour 
entretenir, réparer et reconstruire les églises et les pres- 
bytères (quand M. Berthélemy dit que la loi leur laisse 
argent à cet effet, il se moque du monde. Je n'ai pas 
besoin d'apprendre a ce professeur de droit adminis- 
tratif que, sans les suhsides constants du budget des 
cultes et des communes, plus de La moitié des Églises 
de France seraient aujourd'hui en ruines). « Puis, quand 
es réparations et reconstructions seront terminées, que 
les Associations seront pécuniairement épuisées, de 
nouvelles Associations se présenteront et, en vertu de 
l'article 8, se feront adjuger par le Conseil d'Etat, églises 
et presbytères. 

Comment, voilà un gouvernement qui se déclare 
étranger à tout culte, qui ignore et veut ignorer toute 
religion, et ce gouvernement attribue à son Conseil 
d'Etat le droit de décider souverainement, de deux 
Associations cultuelles en compétition, laquelle est 
orthodoxe, laquelle est schismatique. Au nom de quel 
droit, je vous le demande ? En vertu de quelle lumière, 
je vous prie ? 

Ce serait trop absurde, en véi^ité, ce serait trop ridi- 
cule si ce n'était pas voulu, et c'est voulu pour permet- 
tre au gouvernement d'introduire le schisme dans 
Iglise à son heure, de le faire triompher à son temps. 
Que des catholiques se fassent sehismatiques, ce n'est 
pas mon affaire et je ne m'en occupe pas; mais, qun d 
des catholiques, dont je sais la foi sincère, me 
consultent, j'ai le droit et le devoir de les avertir du 
danger qui les menace et cela, sans être traité, mémo 
par le Journal des Débats, de « fauteur de guerre ci\ île 
et de destructeur des institutions actuelles. » 

Pour un peu, M. Berthélemy me comprendrait dans 
le fameux complot! Réfléchissez-y, Monsieur le profes- 
seur, sous le proconsulat de M. Clemenceau, de pareilles 
dénonciations sont graves ! 

Confiant dans vo re courtoise loyauté pour l'insertion 
de cette lettre, je vous prie, Monsieur le directeur, 
(l'agréer l'assurance de mes sentiments très distingués. 



Flourens. 



M. Ijteiïthèlemyi à qui nau$ (/rion> c&mmuniquè cette 
réponse, nous a tni^MtYiié, d nuire purt, les ol>serrittions 
ci-après : 

Je n'hésite pas à croire que M. Flourens, dans la 
«•onsullation qui a suscité cette polémique, n'a eu d'au- 
i !• " «i m hit ion que de servir le catholicisme en péril. 
Créer des embarras au gouvernement, qui donc y songe? 
S'ifisar^eï contre la loi ? Mais la loi n'impose pas aux 
catholiques l'obligation de s'associer! Préparer la 
guerre civile":* Personne ne peut avoir une telle arrière 
pensée. 

Voilà qui est entendu. C'est donc bien d'une simple 
controverse juridiquë qu'il s'agit ici. \otis travaillons 
aux mêmes tins, M. Flourens et moi, car c'est égale- 
ment servir les catholiques que fournir une clarté plus 
complète sur une loi qui leur est applicable. 

M. Flourens dit aux catholiques : « Cass. -cou! La loi 
vous conduit au précipice ; prenez à droite ! » Et nous 
leur disons : u Casse-cou ! Les interprètes embrouillent 
les textes et vous préparent les pires mésaventures; 
prenez à gauche », 

Certes, nous ne demandons pas aux catholiques de 
nous croire sur parole. Après l'abbé Gayraud, qui a 
bien quelques titres à leur confiance, nous avons énu- 
méré les périls où on les entraîne. Si vous ne formez 
pas d'Associations cultuelles, avons-uous dit, vous y 
perdrez les millions qui présentement appartiennent 
aux fabriques; vos Evoques et vos curés perdront l'usagé 

un grand nombre de 



P 



•tes, 



des évèches et d 
jeunes clercs perdront 
encore en application d 
Ne comptez pas trop s 
La fermeture des églises ; on fermera le 
vous savez bien déjà qu'on ne fait plu 
mais vos prêtres ne pourront plus, sans commettre de 



a dispense dont ils jouissent 
l'ancienne loi militaire, etc.. 
1 l'effervescence que produira 
ins possible ; 
inventaires : 



délit, officier da 
vous arrivera, no 
hostiles, non pan 



es églises ouvertes, ht tout cela 
>arce que les radicaux vous sont 
que de nouvelles lois, tyran niques 
et spoliatrices, seront faites contre vous. Tout cela 
arrivera parce que telle est l'application exacte de la 
loi déjà votée. Vous pouvez la maudire à votre aise ; 
mais elle est tout de même la Loi. Avant le 6 mai, vous 
pouviez dire encore et beaucoup pensaient avec vous 
qu'on lavait faite contrairement nu sentiment de la 
majorité des Français. Cet argument vous échappe. 
Vous êtes aujourd'hui fixés sur l'indifférence des élec- 
teurs en face de vos doléances. 

nous vous montions, M. l'abbé 
ont pns problématiques et lointains . 
diats.Vous sentez-vous la force 
dangers dont vous menace 
3s Associations cultuel- 
3mment 



Les dangers que 
Gavraud et moi, ne 
Us sont certains et 
de les affronter*? 
M. Flourens si vous 

les sont d'un autre ordre. Il n'a pas tort evi 

dit ciuc pour vous le lendemain manque de 



onstitue; 



quant 



les 



currtô. L'opinion marche vite : les libertés que 
dicaux d'hier vous ont laissées, les socialistes de 



demain vous les enlèveront peut-être. J /orage qui 
gronde au loin sera-t-il moins terrible, si, dés aujour- 
d'hui, vous vous tenez pour écrasés? 

Serrons de plus prés la question où nous paraissons 
être en complet désaccord, mon honorable contradic- 
teur et moi. On vous a dit : Voici les églises ;i votre dis- 
position. Pour les entretenir, voici les biens des fabri- 
ques actuelles. Le revenu ne suffira pas à la charge, 
c'est probable. Pour un grand nombre d'églises c'est 
même certain. A vous de voir si vous préférez ne pas 
accepter la charge, et construire à vos frais exclusifs 
des édifices qui seront bien à vous. Je crois bien tout do 
même, que dans la plupart des paroisses, il serait pour 
vous, catholiques, plus économique de vous cotiser pour 
faire les réparations, que de vous imposer pour avoir de 
nouvelles églises. 

M. Flourens craint, il est vrai, qu'aussitôt que VOUS 
aurez réparé, le gouvernement et son complice, le Conseil 
d'Ktat, ne viennent vous reprendre les bâtiments pour 
les donner à d'autres. Si vous croyez à une telle éven- 



tualité, quelque invraisemblable qu'elle apparaisse 
reconnaissez au moins que, jusqu'à ce qu'elle se prod uise, 
La jouissance gratuite des édifices actuels vaut bien pour 
vous le sacrifice partiel consenti pour leur entretien. Et 
si vous n'y croyez pas, que reste-t-il de l'argumentation 
de M. Flourens ? 

La lettre de M. Flourens contient une nouvelle criti- 
que contre la loi. C'est n l'absurdité » de l'article 8, qui, 
entre plusieurs Associations concurrentes, prend le 
Conseil d'Ktat pour arbitre. Il ne nous est pas possible 
de discuter ici la loi tout entière, et, d'ailleurs, nous 
n'avons pas pris pour tâche de la défendre. Nous avons 
voulu constater seulement que, sur le terrain du droit, 
les prétendus dangers dont on menace les marguilliers 
de demain, les responsabilités civiles ou pénales dont on 
essaye de leur faire un épouvantail, n'existent que dans 
l'imagination des commentateurs. Nous croyons l'avoir 
suffisamment démontré. 

H. Hkktukli:my. 
Professeur à l'Université de Paris. 
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RÉPUGNANCE DES PAROISSES RURALES A LA CONSTITUTION 
DES ASSOCIATIONS CULTUELLES 



Un ami, qui habite nos frontières, m'écrit : 

Nos paysans de sur la frontière de arron- 
dissement de sont très timorés, soupçonneux et 

déliants, redoutent toute responsabilité, tout ce qui 
pourrait les brouiller avec l'Administration dont ils ont 
grand'peur. Ils n'ont pas une foi bien vive; et, bien 
qu'ils aient conservé certaines habitudes religieuses, ils 
seraient épouvantés à l'idée detre désignes comme 
cléricaux affiches. 11 sera donc très difficile de trouver 
parmi eux le personnel nécessaire pour former les 
Associations cultuelles. Dans les paroisses où se trouve 
un propriétaire résidant, riche, influent et zélé, celui-ci, 
pourra sans doute organiser l'association, au moyen de 
gens sous sa dépendance, d'hommes de paille qui 
consentiront à Je suivre s'il leur promet au moins 
tacitement, de les garantir contre les inconvénients 
possibles — promesse qui rendra tnicove plus lourde sa 
propre responsabilité.— Mais il s'en faudra de beaucoup 
qu'on trouve cet homme intluent et dévoué dans toutes 
les paroisses. Dans celles qui nous avoisinent, j'en vois 
au moins h ou 5 où il n'y a personne pour assumer ce 
rôle. 

Il y aura, d'ailleurs, pour cette abstention un autre 
motif. On s'attend à voir l'Autorité Ecclésiastique vou- 
loir prendre la haute main sur ces associations afin de 
les diriger entièrement, et imposer pour cela certains 



engagements a ceux qui se présenteront pour en l'aire 
partie. Mais c'est à quoi se résigneront difficilement les 
homines qui auront eu assez d'initiative, de zélé et 
d'ardeur, pour se faire les promoteurs de ces associa- 
tions. Ayant pris la peine de les former, supportant le 
poids et la responsabilité de la gestion, ils voudront 
les diriger en toute indépendance ou refuseront d'y 
entrer. 

< >n dit que, si le personnel fait défaut, on pourra 
réunir plusieurs paroisses pour une seule association. 
Je crois que ce ne sera guère possible. Si on a de la 
peine pour trouver des hommes disposés à s'occuper de 
leur propre église, combien sera-t-il plus difficile d'en 
trouver qui consentent à s'occuper des paroisses voi- 
sines, avec des curés qu'ils connaissent peu. Que de 
difficultés entre eux et les curés, et même entre les 
curés! Il faudrait que l'un deux fût investi officiellement 
de l'autorité sur les autres. Est-ce possible"/ 

Enfin si des fràncs-maçons plus ou moins avérés se 
présentent pour faire partie des associations, puurra-t-on 
les éliminer 1 Qui aura ce droit ? Et leur présence éloi- 
gnera les bons paroissiens. 

Bref, mon opinion très formelle est que les Associa- 
tions cultuelles no pourront pas être formées dans un 
très grand nombre de paroisses. A mon avis, cette loi 
de li>05, pleine de traquenards a, en outre, un autre 
défaut,: c'est d'être inapplicable. 



Il 



Les fabriques étaient dépositaires, non dispositaires des biens affectés au service 
du culte. - Elles ne peuvent valablement transférer une propriété qu'elles n'ont pas. 
— Les biens ne peuvent être valablement recueillis que par des associations organi- 
sées, conformément aux constitutions et à la discipline du culte au service duquel 
ces biens ont été affectés par la volonté des donateurs ou testateurs. — Le principe 
de la liberté des cultes s'oppose à ce qu'ils soient transférés d'une organisation 
orthodoxe à une organisation non orthodoxe, tant qu'il y a des représentants de l'ortho- 
doxie dans la circonscription. 
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§ i CT les établissements ecclésiastiques ont ils la capacité requise pour transférer aux Associations cultuelles 
propriété des biens qu'Us détiennent actuellement ? 

Les fabriques peuvent-elles transférer à des établissements scolaires ou à des bureaux de bienfaisance les biem 
qui, définitivement entrés, après acceptation régulière 1 de l'autorité l administrais :e compétente, dans le domaine ecclésias 
tique, provenaient à leur «naine de libéralités visant la charité ou Venseignemi ni confessionnels'! 



Le journal le Gaulois a reçu et publie dans son 
numéro du Î9 mai 1906 la lettre qui suif : 

Monsieur le directeur du Gaulois, 

Un de vos lecteurs me demande : 

1° Si les établissements publics ecclésiastiques actuel- 
lement existants sont aptes à transmettre aux Associa- 
tions cultuelles, prévues par loi de HK)5, la propriété 
du patrimoine qu'ils administrent et si, simples drposi- 
taires, ils peuvent se transformer en dispositaires de 
ces biens ; 

2° Si cette transmission, qui implique l'abandon 
discrétionnaire d'une part des fondations antérieures 
nu postérieures au Concordat peut être valable. 

Je vais je l'espère, lui donner satisfaction. 

La première de ces deux questions est celle-ci : 

Un quelconque des établissements publics ecclésias- 
tiques actuellement existants — prenons, si vous voulez, 
pour la facilité du raisonnement, comme exemple, une 
fabrique paroissiale, ce que nous disons de l'un s'ap- 
plique avec une force égale à tous les autres — disons 
donc: une fabrique paroissiale peut-elle être « habi- 
litée »> par les dispositions de l'article k de la loi de 1905 
à transférer la propriété des biens qu'elle administre 
à une association cultuelle 1 

Non, évidemment. Une fabrique ne peut pas disposer, 
au profit d'un tiers quelconque, des biens dont l'admi- 
nistration lui a été confiée. Pour s'en convaincre, il 
suffit de rechercher quels droits la fabrique tenait de la 
législation antérieure à la loi de 1905, quels droits ont 
survécu à la rupture du Concordat et à la séparation. 
11 estcertain, en effet, que la fabrique ne peut pas trans- 
férer à l'Association cultuelle plus de droit qu'elle n'en 
possède elle-même au moment où La transmission 
s'opère : chacun ne peut donner que ce qu'il a. 

De la législation antérieure, la fabrique ne tenait sur 
le patrimoine, à elle confié, qu'un droit de garde et de 
gestion exercé, d'une part, au nom et pour le compte de 
l'Etat, agissant en vertu du pacte concordataire ; d'au- 
tre part, au nom et pour le compte de l'Eglise, agissant 
elle-même, au nom et pour le compte de la collectivité 
des lidèles qui a constitué ce patrimoine et qu'elle per- 
sonnifie. 

Par l'effet même de la séparation des Églises et de 
l'État et de la rupture du pacte concordataire, l'Etat a 



fait abandon de tous ses droits d'administration et de 
tutelle sur le patrimoine ecclésiastique, la fabrique ne 
peut donc pas transférer les droits qu'elle tenait de 
L'Etat. 

L'Eglise n'a jamais considéré les fabriques que com 
me des dépositaires, des gérants responsables et comp- 
tables, vis-à-vis d'elle, de ses biens ; elle ne leur 
jamais reconnu le droit d'en disposer, même par acte de 
dernière volonté. 

La fabrique ne peut donc transmettre les droits 
qu'elle tient de l'Eglise. 

D'où, il résulte, que les établissements publics ecclé- 
siastiques ne peuvent, par un acte de translation, i- 
vestir les Associations cultuelles d'aucun droit. 

L'acte de transmission est un acte inopérant. 

La justesse juridique de cette thèse est confirmée par 
le texte même du rapport de M. Briand. (Voyez pag 
195 n° 2302.) « Une partie des biens, dit -il (il vient de 
parler des biens grevés d'affectation scolaire ou d'affec- 
tation charitable), une partie des biens qui sont en la pos- 
session des établissements publics du culte ont été 
constitués par les fidèles pour le culte; la commission 
a estimé qu'en droit naturel leur propriétaire réel était 
la collectivité des fidèles. Cette collectivité est person 
nalisée aujourd'hui par les Églises.» 

J'aurais dit :« personnifiée »»; mais la pensée n'en reste 
pas moins juste. Tout le monde n'est pas grand maitre 
de l'Université, et le grand maître de l'Université 
exerce sur la langue française un pouvoir discrétion- 
naire qu'un simple citoyen n'a pas. 

Quoi qu'il en soit, dans les lignes que je viens de 
citer, M. Briand a posé la question qui domine tout le 
débat, sur son véritable terrain : « La propriété du 
patrimoine », que détiennent actuellement les établis- 
sements publics ecclésiastiques, « appartient à la col- 
lectivité des fidèles personnifiée par les Églises ». 

Donc, seule, la collectivité des fidèles, personnifiée 
par les Églises, pourrait transférer cette propriété à un 
tiers quelconque. Mais elle-même ne peut l'aliéner, 
c'est un dépôt confié par la piété à sa foi pour une affec 
tation déterminée: le culte. 

Personne ne peut rien changer à cela, parce que, 
d'une part, la confiscation est abolie : c'est une peine 
qui ne figure plus dans notre droit public. 

D'autre part, l'État, par la loi de 11)05, en rompant le 
Concordat, en prononçant la séparation radicale, 
complète et définitive des Églises et de l'État, a renoncé 



à tous les droits de tutelle et de contrôle qu'il exerçait 
l sur les biens de l'Eglise, aussi bien au point de vue de 
^leur transmission que de leur administration. 

Je crois avoir répondu à la première question en ce 
l S qui touche le principe. Quant à entrer dans l'examen 
des recours que le donateur ou les héritiers ou ayants 
s " cause du testateur pourraient exercer soit contre l'éta- 
blissement qui aurait aliéné un bien dont il n'était 
pas propriétaire, soit contre l'association qui aurait pris 
possession d'un bien transmis a non domino, ce sérail 
trop long. Ce sont les recours ordinaires en pareille 
occurrence. — J'arrive à la seconde question. 

Les biens que les tidéles ont mis à la disposition de 
[ l'Eglise par voie de fondation dûment acceptée, sont un 
1 dépôt sacré, intangible entre ses mains ; seul, le Sou- 
verain Pontife, dans certaines conditions et dans cer- 
taines circonstances déterminées par les décrets des 
Conciles, peut en autoriser la réduction. Une assemblée 



d'Evêquea, quelque solennelle qu'elle lut, ne saurait ni 
la prononcer ni la ratifier. A cet égard, il n'y a aucune 
distinction à établir entre les fondations antérieures 
et les fondations po>térieures au Concordat. 

Sans doute, tant que les établissements ecclésiastiques 
ont été placés sous La tutelle de l'Etat, l'Etat a pu, sui- 
vant les variations de la jurisprudence, autoriser l'accep- 
tation de ces libéralités ou la refuser, et, en cas d'assen- 
timent des donateurs ou héritiers des testateurs, les 
attribuer a d'autres établissements publics, scolaires ou 
charitables; mais une fois que ces biens, en vertu deson 
autorisation même, sont entrés dans le domaine ecclé- 
siastique, ils ne peuvent plus en sortir que dans les con- 
ditions indiquées ci-dessus. 

Les fabriques ne peuvent pas en disposer à leur gré 
au profit d'établissements publics ou d'associations pri- 
vées, quel que soit le but des dites associations ou desdits 
établissements. 

Flourens. 



28 - 



g î. Ce nest pas un inortus rivendi, c'est un mo lus oc^id >ndi que le légishteur de t9t)5 a organtiw 

vis à vis de ÏFjjhse catholique. 



La publication par le Gaulois de la lettre précédente m'a valu de la part d'un de nies anciens collègues au Consei 
d'État, jurisconsulte éminent et fort versé dans le droit public ecclésiastique, un certain nombre d'objections que je croi 
devoir reproduire ci -dessous ainsi que la réfutation qu'elles m'ont paru comporter parce que : 

1° Les point-* à élucider en seront davantage éclaircis ; 

2° Les objections prouvent l'état d'esprit de beaucoup de ceux, même parmi les plus compétents, qui seront chargé 
d'appliquer la loi de VM). Habitues à vivre et à raisonner sous l'empire du régime concordataire, ils ne peuvent s'habituei 
a vis to et à raisonner sous le régime de la séparation. Ils oubli nt sans cesse que les solutions qui étaient admissible: 
sous l'ancien régime ne le sont plus sous le nouveau, fondé sur des principes absolument opposés. 



OBJECTIONS A LA LETTRE 

publiée par le Gaulois du 29 mai Î906< 

R — r La fabrique, dit Flourens, ne peut transférer 
que les droits qu'elle possède. Or l'Etat et l'Eglise ne 
lui ont donné, sur les biens dont elle est aujourd'hui 
dépositaire, qu'un droit de gestion. Elle n'en peut donc 
t ransférer la propriété. » 

Sans doute : mais elle ne transférera à l'association 
cultuelle que les droits qu'elle possède, que le droit de 
gestion. Au fond, c'est là ce que la loi lui prescrit de 
transférer à l'association cultuelle. I 'ancienne loi avait 
confié la gestion à une personne morale organise»* sous 
ta présidence du Curé de la paroisse, et où le Curé 
avait toute l'autorité réelle. La loi nouvelle préfère une 
autre personne morale, autrement constituée, et dans 
laquelle l'élément laïque aura plus d'autorité effective. 
Cela peut être une maladresse, une faute, mais il n'y a 
rien là qui soit contraire à l'essence des choses, aux 
principes du droit. 
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REPONSE 

Je réponds : — La loi ne nous dit pas, et c'est un de 
principaux reproches que je lui fais, quels droits 
Associations cultuelles exerceront sur les biens à elle 
transmis par le procédé qu'elle indique, mais elle nous 
dit, au moins, quelles seront leurs obligations. 

Parmi ces obligations, figure, en premier lieu, le 
devoir d'assurer le service du culte dans la circons- 
cription. Pour remplir celte obligation, notamment 
pour faire face aux dépenses extraordinaires, l'associa- 
tion sera forcément amenée à aliéner, échanger, 
hypothéquer ou mettre en gage tout ou partie des 
biens meubles et immeubles qui lui auront été trans- 
mis. Tous actes qui exigent des droits plus étendus que 
ceux du gérant sur les biens àluicontiés. Si l'on admet 
donc, avec mon correspondant, qu'il faut interpréter 
L'art. 'i de la loi de 1905 en ce sens que la fabrique ne 
transfère à l'association cultuelle que le droit de ges- 
tion, l'association cultuelle ne peut pas fonctionner, 
car elle ne peut pas l'aire face aux principales dépenses 
qui lui incombent. 

Si l'on donne à l'art, 'i le sens plus extensif, l'objec- 
tion ne porte plus. 

Il est contraire aux principes du droit qu'un simple 
gérant soit accule par la nécessité à faire des actes que 
le propriétaire seul peut lég tlemejit accomplir. 

Il est contraire à l'essence des choses que des Ha b lis- 
sements qui n'ont jamais pu aliéner un chimp suis Tau 
torisation du pouvoir civil et du pouvoir ecclésiastique 
supérieurs, puissent, disposer à leur fantaisie de la for- 
tur e accumulée depuis des siècles par la piété des fidè- 
les au piofît d'associations destinées, elles aussi à dis- 
païaître du jour au h ndemain. 



2°. — « La collectivité des fidèles est personnifiée par 
les Églises.»» 

Qu'est-ce que les Églises? Ce mot exprime-t-il les 
Cultes différents professés en France ? Si le mot 
Église est écrit par un grand É, voilà le sens du mot. 
En France, aucune de ces Églises n'a jamais eu La 
personnalité civile, n'a jamais eu l'exercice de droit de 
propriété. 

Si le mot Église signifie seulement la collectivité 
locale, les fidèles de la paroisse ou ceux du diocèse, ou 
ceux de toute ta France, ces collectivités n'ont jamais 
possédé de biens que par l'intermédiaire des personna- 
lités morales reconnues et constituées par la loi avec 
une mission et des attributions spéciales et définies. La 
loi nouvelle change la constitution, la composition et 
les attributions de ces personnalités morales : cela peut 
être maladroit, mais n'est pas, je le répète, contraire 
aux principes du droi . 



— Sans doute, sous Le régime concordataire, l'Église ou 
les Eglises (avec un petit ou un grand E, comme le 
voudra mon correspondant, cela ne fait rien à mon 
raisonnement) n'avait pas la personnalité civile. E le 
ne possédait rien ; des établissements publics recon- 
nus par la loi possédaient en son lieu et place. — 
Mais, par l'effet de la loi de séparation, tous ces éta- 
blissements publics meurent. — Doit-il en résulter que 
les biens qu'ils détenaient seront considérés comme en 
déshérence et, à ce titre, attribués à l'Etat? Le législa- 
teur de 1905 ne l'a pas voulu, et M. Briand, dans son 
rapport (page 19y, tl° 2.302) nous en donne fort judi- 
cieusement le motif péremptoire : <« Nous avons dit de 
« quel principe votre commiss ; on s'est inspirée. Il lui 
« a par / que, d'une part, le possesseur naturel de ce 
« patrimoine, les communautés religieuses, ne dispa- 
« raissait pas à la suppression de l'établissement 
« public du culte et que, dès lors, la théorie des biens 
« vacants et sans maître avait contre elle, ici, le droit 
<• et l'équité ; elle a pensé aussi que le besoin social 
« pour la satisfaction duquel ce patrimoine a été cons- 
« Li tué, existait indéniablement encore, avec des exi- 
<• gences impérieuses, et qu'une sage politique devait 
a le respecter et lui laisser toute liberté et toute satis- 
<• faction légitime. » 

Est-il conforme à notre droit public de disposer de ce 
patrimoine, sans l'assentiment de son possesseur natu- 
rel, la communauté des fidèles pers »nnifiée par l'Eglise, 
comme le dit M. Briand, au profit d'associations que 
que ladite communauté des fidèles n'a ni reconnues ni 
agréées et qui, après la première dévolu» ion opérée, 
peuvent cesser complètement d'être en communion 
avec elle? Je ne le crois pas. 

En tout cas, une telle disposition est en contradiction 
manifeste avec le principe posé par l'art. 1 er de la loi 
de 1905, la liberté des Cultes, car un culte n'est pas 
libre s'il n'a pas, à toute époque, et tant qu'il compte 
des adhérents, la libre disposition du casuel et du tem- 
porel dont il est le possesseur naturel. S'il voit attri- 
buer ce temporel à des associations instituées en dehors 
des règles de sa hiérarchie et contrairement à sa cons- 
titution, il cesse de pouvoir être librement exercé. 



3°. — « La collectivité ne peut changer l'affectation de 
ces biens. » 

Mais le transfert de la gestion de ces biens à un tiers 
n'est pas un changement de destination ; les biens 
transférés à l'association cultuelle continueront à être 
affectés au Culte. Ceux qui sont affectés à une destina- 
tion autre que le culte, seront transférés à une per- 
sonne morale qui aura précisément pour mission offi- 
cielle et légale de gérer des biens ayant les destinations 
dont il s'agit. 

k°, — « La confiscation est abolie. Cette peine n'existe 
plus dans nos codes. » 



— Les biens de l'Église proviennent des libéralités des 
fidèles. Ces libéralités étaient affectées à perpétuité 
aux besoins du culte. Mais pas aux besoins d'un culte 
quelconque, comme semble l'admettre mon correspon- 
dant pour la facilité de sa thèse, aux besoins d'un culte 
détermine, du Culte Catholique Romain, si vous voulez, 
par exemple. La loi ne peut donc pas prendre ces biens 
pour les remettre à la libre disposition d'une associa- 
tion qui pourra, dès le lendemain de la dévolution du 
patrimoine, si elle le juge opportun, les affecter au ser- 
vice d'un culte schismatique quelconque. 

Les fidèles n'ayant d'autre recours que de se pourvoir 
devant des juges amovibles, institués par un gouverne- 
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Il ne s'agit pas ici d'une peine, de la punition d'un 
fait contraire a la morale ou à la loi. ('est un acte 
d'administration 61 non de punition ; ce n'est pas une 
sentence de justice. 

Il ne s'agit dans l'espèce que d'une réglementation 
administrative, et non d'un jugement pénal. La -est ion 
«'tait confiée à une personne morale constituée dans 
certaines conditions. La loi juge à tort ou à raison, que 
ces conditions ne cadrent plus avec les idées actuelles, 
et elle confie cette gestion à une persont.e morale 
autrement constituée ; c'est un acte administratif, ce 
n'est ni une confiscation, ni une peine. 



ment qui fait profession d'athéisme, une telle dévo/luiioii 
équivaudraità une confiscation au détriment d'une Eglise 
et au profit d'une autre. Or, la confiscation est abolie 
en France depuis l'art. Gfi de la charte du h juin 181'i. 

De ce que l'arrêt qui interviendrait on cas de recours 
ne porterait peut-être pas expressément le mot de con- 
fiscation, la confiscation n'en existerait pas moins et 
n'eu sciait pas moins odieuse parce qu'elle ne serait 
pas l'application d'une peine en a o iruo à la suite d'un 
crime ou d'un (élit. 



5°. — « L'Etat, en rompant le Concordat, a renoncé à 
tout droit de tutelle administrative.» 

Voilà un motif plus sérieux, <|ui rentre dan* l'ordre 
juridique. Mais l'État, en renonçant à ses droits de 
tutelle, n'a pas pour cela renonce a ses droits de police, 
et il n'est pas démontré que la loi nouvelle, en chan- 
geant la composition du corps auquel pourra être 
confiée la gestion des biens affectés au culte, exerce 
une tutelle, c'est-à-dire un acte destine à préserver les 
biens et non un acte de police ; c'est-à-dire un acte des- 
tiné à assurer la paix publique. Ici encore la loi peut 
se tromper; mais je ne crois pas qu'elle dépasse le 
droit de l'Etat. L'argument ne porte pas, suivant moi. 



— La nouvelle loi n'a pas seulement donné aux asso- 
ciations auxquelles doivent être dévolus les biens 
ecclésiastiques une composition différente de celle des 
établissements publics qui administraient ces biens. 
Elle les a instituées en dehors de la hiérarchie ecclé- 
siistiquc, et leur a attribué, au moins en ce qui con- 
cerne le temporel, l'exercise et la police du culte dans 
l'intérieur des te nples, La haute main sur les Ministres 
du culte, qu'elles salarient et dont elles sont respon- 
sables. Cotte conception toute nouvelle du rôle dos laïcs 
dans l'Eglise Romaine est contraire aux constitutions 
de cette Église; l'État peut-il néanmoins la lui imposer? 

Mon correspondant estime que ette transformation 
de l'organisation intérieure d'une Églis ne dépasse pas 
le droit de police de l'Etat. 

Je ne suis pas de son avis. — Je ne crois pas que le 
droil de police de l'État aille jusqu'à modifier la consti- 
tution d'une Eglise et les régies de sa hiérarchie. 

Mmi correspondant ne voit, en tout cas, dans cette 
affaire qu'une simple maladresse du. législateur de 1905. 

J estime, au contraire, que le législateur de 1905 a été 
très adroit et qu'il a su avec habileté dissimuler le 
but qu'il poursuit et vers lequel il marche à grands pas. 

Vous rappelez-vous la manière dont il a été procédé 
vis-à-vis des congrégations religieuses, sous les minis- 
téres Waldeck-Rousseau et Combes, avec quelle douce- 
reuse astuce, il a été, tout d'abord opéré à leur égard. 
On leur a demandé de révéler leur existence, le nom- 
bre et l'importance de leurs établissements, de fournir 
l'état et l'estimation de leurs biens meubles et immeu- 
bles, la liste nominative de leurs membres, l'évaluation 
de leurs ressources et revenus de toute nature. On leur 
promettait, en échange de cette soumission pleine de 
confiance et d'abandon, de procéder à un examen bien- 
veillant de leurs demandes de reconnaissance, d'étu- 
dier leurs requêtes une à une, de ne les rejeter, si, par 
impossible on était réduit à cette douloureuse extré- 
mité, que par un vote spécial à chacune d'elles, par une 
délibération concordante de Tune et de l'autre Chambre 
du Parlement, 

Puis, quand l'administration des cultes a eu en main 
toutes les demandes, tous Les renseignements sur les 
personnes et les biens dont elle avait besoin pour 
procéder à une confiscation intégrale et complète, tou- 
tes les requêtes furent rejetées en bloc et, grâce à un 
artifice de procédure, elles furent rejetées, non par une 



loi, mais par une résolution do la ChambredesDéputésdon 
la ratification n'a même jamais été demandée au Sénat. 

Lors de la discussion de la loi de 1905, pour faire 
taire les scrupules des hésitants et endormir l'opinion 
publique, le gouvernement s'était engagé, à plusieurs 
reprises, à agir avec la plus grande mesure, la plus 
constante modération, le respect de toutes les légitimes 
susceptibilités. - Il faut avouer que ces engagements 
ont été méconnus, et les espérances qu'ils avaient fait 
naître singulièrement déçues par l'événement. L'exécu- 
tion de la loi sur la séparation des Eglises et de l'État 
n'en est encore qu'à son premier acte et déjà les parvis 
des temples sont ensanglantés, les portes des Églises 
défoncées à coups de hache, les coffres-forts des fabri- 
ques crochetés, nos officiers, nos soldats qui ont con- 
servé intacte la foi de leurs pères sont mis dans l'abo- 
minable alternative ou de forfaire à leurs devoirs 
militaires ou de forfaire à leurs devoirs de chrétiens, 
de briser leur épée ou d'attenter à la religion dans 
laquelle ils ont été élevés et qu'ils vénèrent. 

En présence de précédents aussi démonstratifs et 
aussi récents, il y a une véritable puérilité à ne vouloir 
considérer les pièges tendus par la loi de 1905 que 
comme de simples maladresses auxquelles le gouverne- 
ment saura i^emédier par la modération et la sagesse 
qu'il apportera dans l'exécution. 

M. Combes se fait un titre de gloire d'avoirfait fermer 
dix-sept mille écoles ouvertes sous la sauvegarde du 
texte formel de la loi et des engagements réitérés de ses 
prédécesseurs, mais coupables d'enseigner le respect 
des devoirs envers la famille et envers la patrie; pour- 
quoi le successeur de M. Combes, ou M. Combes si, con- 
formément à son attente, il revient au pouvoir, ne pour- 
suivrait-il pas une œuvre si bien commencée, ne récol- 
terait-il pas une nouvelle et plus ample moisson de lau- 
riers en fermant quarante mille églises ? Ce ne serait 
certes ni les votes, ni les applaudissements de la majo- 
rité du Parlement qui lui feraient défaut dans l'accom- 
plissement de cette besogne. 

Il y a un aveuglement fatal à ne voirque des maladres- 
ses là, où il y a la réalisation progressive d'un plan, 
médité depuis longtemps, poursuivi avec méthode, astuce 
et infatigable ténacité, dont les étapes successives se 
déroulent avec une sûreté mathématique et sans arrêt. 

Déjà l'Église catholique romaine estarrputée dans ses 
œuvres vives, renseignement et la charité, par la dis- 
persion du clergé régulier; maintenant, c'est l'exercice 
même du culte dont la loi enlève la direction à ses mi- 
nistres pour la confier à des associations qui ne lui sont 
déjà reliées que par les termes vagues d'un texte d'une 
efficacité éphémèie et qui sont destinées à lui échapper 
à brève échéance. 

En un mot, le législateur ne lui laisse que le choix 
entre deux genres de mort, la mort violente par inani- 
tion, la mort lente par épuisement des ressources et des 
bonnes volontés, par défection habilement encouragée. 
« Mais, se dit-il, la mort violente peut n'être que la veille 
de la résurrection dans la liberté. Si elle se laissait 
asservir et enchaîner, l'Eglise ne pourrait plus soulever 
la pierre que nous scellerions sur son sépulcre. » 
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